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LES FONDEMENTS 
D’ UNE POLITIQUE ECONOMIQUE 
POUR L’ EUROPE UNIE (*)
L ’idée qui nous réunit c ’est que nous sommes entrés dans l ’ère des 
continents. Entre les continents qui forment les Etats Unis aussi bien que 
la Russie il ne peut exister qu’un continent européen, une Europe unifiée. 
L ’Institut Universitaire d’Btudes Européennes est une expression de la 
responsabilité que nous reconnaissons : la responsabilité pour l Europe et 
non seulement pour nos nations individuelles. Nous espérons pouvoir appor­
ter des contributions utiles à la vie future de notre continent, ce continent 
qui nous est cher et où doivent vivre nos enfants, nos amis, nos concitoyens. 
Quel doit être le sens de ces contributions? Résumé en une seule 
expression c ’est le bonheur de la population européenne qui doit nous 
servir de guide. C ’est pourquoi j ’ai choisi comme titre de mon discours : 
les fondements d’une politique économique pour l ’Europe unie.
La nature humaine est compliquée; et tel est aussi le caractère de la 
communauté humaine. Les facteurs qui déterminent son bien-etre sont très 
nombreux. Facteurs spirituels et facteurs matériels; facteurs individuels et 
facteurs sociaux; les uns que nous pouvons influencer et d autres qui 
nous sont imposés. Tous les aspects si variés de notre existence apparais­
sent devant nous si nous réfléchissons sur notre tâche. Une telle tâche exi­
ge la coopération intime de toutes sortes de gens : d’organisateurs, de 
techniciens, d’artistes, d’experts scientifiques... et n’oublions surtout pas 
qu’elle exige en effet l ’intérêt et la coopération de tous, y  compris ceux qui 
n’ont pas le privilège d’être donnés de talents spéciaux ou qui n’ont pas eu 
l ’occasion de les développer.
(*) Discours inaugural des cours de l ’Institut Universitaire d’Études Européennes 
d.e Turin, qui a eu lieu dans l ’Aula Magna de l ’Université le 12 janvier 1956.
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Dans un institut d’études c ’est le côté scientifique de la tâche qui nous 
regarde. Lui aussi est multiple; et c ’est pourquoi la coopération entre les 
différentes sciences est caractéristique de notre activité. Cette foife-ci 
c ’est un économiste qui vous parle. N ’ayez pas peur : je ne me bornerai 
pas de peur de trop vous ennuyer à traiter de problèmes économiques seule­
ment.
Tout de même j ’ai choisi comme point de départ un sujet d’économie 
politique. Il y  a un chapitre particulier de cette science, connu dans les 
pays anglosaxons sous le titre de « welfare économies », traduit parfois 
en français par « théorie du bien-être ». Ce nom n’est pas bien choisi; il 
s ’agit plûtot d ’une théorie de la politique économique, ou, si vous voulez, 
d’une application de la science économique à la question du régime opti­
mum. Son problème peut être formulé de la façon suivante : quelle organi­
sation de la production et de la distribution est la meilleure?
Par ce mot d’organisation je veux exprimer non seulement l ’orga­
nisation du marché —  doit-elle être concurrentielle ou monopoliste? —  mais 
également tout le régime économique : politique de liberté, d’intervention 
ou de collectivisme; politique fiscale, politique des salaires; et, vous le 
comprendrez, le degré de coordination internationale. Il n’y  a pas de 
doute que tous ces aspects du régime économique peuvent profondément 
influencer le bonheur humain.
Par la position du problème du régime, vous en serez d’accord, j ’intro­
duis aussi la question de l ’harmonisation des régimes de nos pays euro­
péens. Car la décision sur cette harmonisation doit dépendre de ce que 
nous croyons être le régime optimum : évidemment il faut espérer qu’à la 
longue nous réussirons à établir un tel régime.
Est-ce que la théorie du bien-être peut nous dire quel est, en quoi 
consiste, ce régime optimum?
Malheureusement la réponse que nous donne la théorie du bien-être 
est négative : elle se déclare incompétente. C ’est dire qu’il faudra la coopé­
ration d’autres idées pour y  arriver. Avant de discuter la raison de cette 
incompétence je veux ajouter immédiatement que la théorie ne nous laisse 
pas complètement dans l ’obscur. Grâce à votre éminent économiste Pareto 
et ses successeurs nous disposons de quelques théorèmes célèbres qui con­
tribuent a 1 éclaircissement du problème. Mais il y  a, à cet égard, beaucoup 
de malentendus.
Ce qu il faut éviter en tout cas, nous dit Pareto, c ’est une situation 
qui permet d ’ameliorer encore le bien-être de certaines personnes sans 
nuire à d’autres. Un exemple d ’une telle situation serait celui d’une dé­
pression générale. J’y  reviendrai bientôt. Un autre exemple est celui.
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d’un monopole à prix unique. Il serait avantageux pour tous si le mono­
poliste introduisait la possibilité d’achats supplémentaires à prix réduits, 
c. à d. s ’il introduisait une certaine discrimination. Préférable encore se­
rait la concurrence. Un exemple bien plus important est celui d’une marche 
divisée en petits compartiments par des droits de douane. Il est bien 
connu qu’à longue échéance la suppression de ces droits de douane peut 
faire honorer les revenus de tous —  pour que certaines conditions soient 
satisfaites dont je vous parlerai encore.
Je reprends la théorie du bien-être. Elle nous montre donc certai­
nes situations qu’il ne faut pas accepter. Mais il reste encore une multi­
tude de situations et elle ne nous dit pas comment choisir. Cette multitu­
de de situations s ’appelle les «optima de Pareti». Si l ’on veut passer d ’une 
situation de ce groupe à une autre, certaines personnes en profiteront, 
d ’autres souffriront. Pour choisir entre deux optima de Pareto il faudra 
comparer le bien-être de ceux qui profitent au bien-être de ceux qui souf­
frent. Voilà la difficulté. Pareto et beaucoup d’autres après lui ont nié la 
possibilité d’une telle comparaison sans introduire des éléments extra­
économiques.
Acceptons-le pour un moment. L ’optimum absolu que nous cherchons 
est parmi la famille d’optima de Pareto, mais nous ne le connaissons donc 
pas. Une deuxième thèse nous dit : tous les optima de Pareto peuvent être 
obtenus, sous certaines conditions, par un régime de libre concurrence, ou, 
comme nous le disons à présent, de parfaite concurrence. C ’est dire que 
si ces conditions sont remplies, l ’organisation de la production et de la 
distribution selon le régime de parfaite concurrence nous garantira qu’un 
optimum de Pareto sera obtenu. Lequel? Nous l ’ignorons.
Un malentendu très important en ce qui concerne cette thèse est le 
suivant. Souvent on croit que la libre concurrence implique l ’absence de 
transferts de revenu. Il n’en est pas ainsi. Les transferts de revenus 
ne sont pas exclus; ils constituent même le cas normal, A  tout optimum 
de Pareto correspond une certaine redistribution des revenus. Il n’y  a 
qu’un seul de ces optima dans lequel il n’y  a pas de redistribution. Tous 
les autres en ont. E t il n’est pas possible de prouver que le cas sans redis­
tribution soit le meilleur, car nous venons de voir qu’un tel choix est im­
possible.
Appliquée au sujet de la politique économique pratique notre thèse est 
assez importante. Elle nous dit que, pour autant que les conditions à discu­
ter encore sont satisfaites, le régime le meilleur, à l ’intérieur d’un pays 
aussi bien que vis-à-vis d’autres pays, est celui de la liberté. Régime donc
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de concurrence et pas de monopoles; régime sans entraves au commerce 
international. Mais ce régime n’exclut pas du tout la redistribution des 
revenus : il l ’adment aussi bien à l ’intérieur de chaque pays qu’entre les 
pays.
Il en suit que la redistribution des revenus est peut-être le problè­
me le plus important à résoudre. Je vous propose de l ’étudier d’un peu plus 
près. Mais d’abord quelques mots sur les fameuses conditions qui limitent 
la validité de la thèse centrale. Vous les connaissez. Une première en est 
que tout au moins un des facteurs de production soit complètement utilisé : 
soit le travail, la terre ou le capital. Pour autant que ce plein emploi ne 
se réalise pas automatiquement, il faut que la politique économique en 
assume la responsabilité. En termes pratiques cela veut dire qu’un régi­
me de liberté économique ne peut conduire à une situation optima que s ’il 
est encadre d une politique de plein emploi. La politique du plein emploi 
doit donc, à mon avis, constituer un des éléments d ’une politique harmoni­
sée en Europe. Il y  a lieu de faire distinction entre deux types de politi­
que : la politique cyclique et la politique à long terme. La politique cycli­
que peut etre une politique financière; pour sa réalisation une coordination 
plus étroite de cette politique sera désirable.
Une politique de plein emploi n’est pas toujours possible. A  court ter­
me elle est exclue si les facteurs complementaires, soit le capital ou la terre 
ne sont pas disponibles en quantités suffisantes. Dans ces circonstances il 
faut d’abord créer ces facteurs complémentaires. Il s ’agit alors d ’une poli­
tique de développement.
Cette politique s ’applique donc surtout si le chômage est la conséquen­
ce d ’une disproportion entre les facteurs de production. Le problème 
du Mezzogiorno avec votre Plan Vanoni en est l ’exemple le plus important 
en Europe. C est un problème de création de capitaux; un problème que 
1 Europe doit résoudre. E t voila les transferts de revenus entre pays 
européens qui devront se réaliser.
Il y  a d ’autres conditions qui doivent être remplies avant que nous 
puissions conclure que la liberté économique est le régime le meilleur. Une 
autre condition bien connue est celle des coûts marginaux montants. En ter­
mes plus pratiques on la peut formuler comme suit. La libre concurrence 
ne sera pas possible pour les industries à coûts marginaux diminuants. 
Pour autant que de telles industries existent on aura besoin d’une excep­
tion au régime. Je n ’en parlerai pas aujourd’hui.
Ensuite il y  a deux conditions qui ne supportent au caractère stati­
que de la these. Elles nous disent d ’abord que la thèse néglige la possibili­
té que la productivité d’une industrie soit développée par une protection
temporaire. On en dérive la permission de pratiquer une telle protection, 
même si en général on adhère aux libres échanges.
La thèse néglige également les pertes d’une transition trop rapide 
d’une situation de protection à une situation de libres échanges. On en de- 
rive la nécessité d’une transition graduelle.
J’arrive à une dernière condition. Celle-ci n’a pas toujours été consi­
dérée comme relevante. Récemment notre éminent collègue Monsieur Frisch 
de l ’Université d’Oslo l ’a mise en perspective. Heureusement elle nous ra­
mène à notre problème principal, celui de la distribution des revenus. 
Le professeur Frisch a peur que la preuve de notre thèse centrale manque 
de généralité et qu’en effet elle restreint, par son point de départ, la 
validité de cette thèse 0 ). Si j ’ai bien compris M. Frisch, la restriction la 
plus importante consiste dans la séparation de la production et la distribu­
tion. Plusieurs auteurs prouvent deux choses plus ou moins séparées. 
D ’une part que la production peut être rendue maximale par un régime de 
libre concurrence. D ’autre part que le consommateur dérive d’un reve­
nu donné la satisfaction maxima s’il est libre de choisir les quantités des 
biens qu’il achète. Trois choses sont ainsi négligées.
1) Il peut y  avoir un lien entre la production et la distribution des 
revenus. Une certaine augmentation de la production pourra en même 
temps rendre moins désirable la distribution des revenus. Alors, le maxi­
mum de la production ne coïncide pas nécessairement avec le maximum de 
bien-être.
2) On néglige également la possibilité d ’autres régimes de distribution 
des marchandises. On ne parle pas, par exemple, des tarifs forfaitaires ou 
semi-forfaitaires, ou des systèmes de distribution de certaines quantités à 
prix réduits.
Monsieur Frisch suggère, si je l ’ai bien compris, que certaines formes 
de discrimination entre les différents groupes de consommateurs pourrai­
ent hausser le bien-être.
3) On ne spécifie pas du tout comment se fait la distribution des re­
venus; on n’indique pas les critères de la redistribution. On raisonne com­
me si pendant la nuit, sans aucune difficulté, toute redistribution désirée 
pourrait se faire, sans influencer la production.
Finalement il prouve que l ’impôt sur les revenus, comme nous le con­
naissons, n’est pas compatible avec un régime optimum comme nous l ’avons
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meeting of International Association for Research in Income and Wealth, Rome, 
September 1953.
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défini. Les décisions des producteurs seront faussées par le fait qu’ils re­
çoivent une partie seulement de la valeur additionnelle produite.
Nous voilà comblés de difficultés. En résumé, elles sont les suivan­
tes. Afin que nous puissions accepter la liberté économique comme le ré­
gime optimum il faut d’abord que certaines conditions soient remplies. Il 
faut une politique du plein emploi. Il nous faut des provisions spé­
ciales pour les industries à coûts marginaux diminuants; et il nous faut 
des régimes de transition pour restreindre les pertes de transition.
Ensuite nous devons faire un choix en ce qui concerne la redistribu­
tion optimale du revenu; en le faisant il faut d ’abord spécifier son organi­
sation; et puis il ne faut pas oublier qüe cette redistribution influence la 
production.
En passant il faut décider sur la possibilité de discrimination dans la 
distribution.
Je serai bref en ce qui concerne le point de la discrimination. Je ne 
crois pas qu’il peut jouer un grand rôle. Si l ’on donne à certains groupes 
de la population l ’avantage des prix réduits, cela revient à une hausse de 
leur revenu réel. Une telle hausse peut aussi être effectuée par une hausse 
des revenus nominaux. En vue des avantages considérables, du point de 
vue d’organisation, des prix uniformes pour tout le monde je suggère 
qu’ici encore il s ’agit d ’un problème de redistribution des revenus. Ce sera 
ce problème donc qui représente notre problème principal.
Oublions tous les détails dont je vous ai parlé. Demandons-nous seu­
lement quel degré de redistribution des revenus est le meilleur et comment 
est-ce qu’on pourra le réaliser?
Comme je vous l ’ai indiqué il y  a trois problèmes à résoudre avant 
qu’on puisse indiquer le degré optimum de redistribution. Premièrement 
quelle organisation de la redistribution voulons nous proposer; deuxième­
ment : quelles seront les conséquences d ’une redistribution donnée; troisiè­
mement : quelle est la base de notre choix? Afin de pouvoir répondre aux 
deux premières questions il faut que nous sachions quel est le mécanisme 
de la formation des revenus : quels facteurs y  jouent un rôle, et avec quelle 
intensité? La connaissance de ce mécanisme —  ou organisme, si vous vou­
lez —  implique la connaissance, si nécessaire, des relations entre les re­
venus et la productivité, relations négligées par la théorie du bien-être.
E t voilà le fait remarquable : la théorie du bien-être ne s ’est presque 
pas occupée du mécanisme de la formation des revenus. Il faut reconnaître 
que la théorie de l ’économie politique tout entière a négligé ce sujet. C ’est 
encore une fois que nous rencontrons votre grand économiste Pareto : c ’est 
lui qui tout au moins a stimulé et initié les études empiriques du sujet.
C ’est lui qui nous a montré que l ’inégalité des revenus est un phénomène 
persistant et régulier. Mais il nous manque une théorie plus précise des 
causes. Peu à peu quelques contributions ont été faites (2). Cojnme sou­
vent, c’est la pratique qui a déjà lancé des idées. L a  méthode de la qualifi­
cation du travail, utilisée sous des formes analogues dans beaucoup de 
pays, nous fournit un schéma. Elle fait distinction entre un assez grand 
nombre d’aptitudes qui caractérisent les fonctions a remplir dans 1 en­
semble productif de la société. Toute fonction, c est a dire toute deman­
de de travail, est caractérisée par les différentes « notes » exigées pour 
son exécution. On peut également décrire les hommes disponibles par ces 
« notes ». Seulement il ne faut pas penser seulement aux notes pour les 
aptitudes intellectuelles, mais aussi à celles pour les aptitudes physiques, 
psychologiques, etc. Sur cette base on peut développer une image de la de­
mande et de l ’offre de travail, et d ’autres efforts productifs. Toutes les 
demandes et les offres de force d ’habilete musculaire, physique, de patien­
ce, de persévérance, de connaissance, d’intelligence, d ’interet, de politesse, 
de goût artistique, bref de toutes les capacités humaines y  paraîtront. La 
demande, qui est exercée par les organisateurs de la production, dépend, 
i l  va sans dire, de la productivité des fonctions et du salaire a payer. L  of­
fre, de son côté, dépend de la tension psychologique exigée, pour un indi­
vidu quelconque, par l ’exécution de la fonction considérée et du salaire a 
recevoir. Par cette tension psychologique j ’entends la distance pour ainsi 
dire entre l ’ensemble des aptitudes exigées et l ’ensemble des aptitudes 
dont dispose l ’individu. Le rôle du revenu c’est donc de compenser cette 
tension.
Il ne me semble guère nécessaire de faire distinction entre les diffé­
rents biens et leur offre et demande. La théorie du bien-etre a trop con­
centré ses efforts à cet aspect de l ’organisation sociale. C ’est plutôt la dis­
tribution des aptitudes qui mérite d’être posée au centre de notre atten­
tion. Car c’est cette distribution des aptitudes qui est à la base de la distri­
bution si inégale des revenus. Bien entendu il faut donner au mot d apti­
tude une signification aussi large que possible : non seulement les quali­
tés déjà mentionnées et personnelles, mais également p. e. la fortune et 
les relations personnelles y  entrent.
Si l ’image, ou le modèle, comme nous autres économistes aurions a 
dire, de la formation des revenus est construit de cette manière, nous se­
rons à même, en principe, d’y  introduire tous 'es facteurs et toutes les
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relations discutées. Il va sans dire qu’il s ’agit d’un programme très étendu 
de recherche.
Un tel modèle ne peut être utile que quand il est basé sur un maté- 
rial statistique détaillé; mais ce matérial s ’accumule de plus en plus. 
L ’analyse scientifique du travail, les recueils psychotechniques, les statis­
tiques de l ’enseignement et d ’autres sources de données sont disponibles 
et ne demandent que d ’être combinées et coordonnées.
Une fois élaboré le modèle pourra nous informer des conséquences 
de quelques méthodes de redistribution des revenus. A  l ’aide d’un tel 
modèle de la réalité il sera possible d’étudier un nombre d’arguments lan­
cés déjà dans la discussion pratique, mais jamais synthétisés. Je vous les 
indique sous forme d’une esquisse grossière seulement.
La difficulté fondamentale d’une redistribution forcée comme on l ’a 
essayée en Russie et en Israel —  c’est qu’elle menace de rompre l ’équilibre 
entre l ’offre et la demande. Si d’un seul coup on égalise les revenus, l ’of­
fre se concentrera plus qu’à présent aux fonctions faciles, tandis que la 
demande se concentrera plus qu’à présent aux fonctions difficiles. Il y  aura 
une plus grande pénurie encore de chefs d’entreprise, une plus grande 
abondance de main d’oeuvre. Pour influencer la distribution des revenus 
sans rompre l ’équilibre il sera nécessaire de changer les facteurs de base 
de cette distribution.
Qu’est-ce que cela veut dire? Ces facteurs quels sont-ils? Comme nous 
venons de le dire ce sont d’un côté toutes les aptitudes humaines, person­
nelles aussi bien qu’impersonnelles; parmi ces dernières c’est la fortune 
qui est le plus important. Il faudrait donc redistribuer, pour ainsi dire, ces 
aptitudes. Certaines des aptitudes ne peuvent pas être changées, cepen­
dant. Les qualités innées, les traits fondamentaux de la personnalité ne 
le peuvent. L ’habileté, la connaissance, le degré d’activité peuvent être 
changés cependant. Ici il s ’agit d’ouvrir autant que possible la porte de 
l ’enseignement, de l ’éducation. S ’il en résulte une augmentation de l ’offre 
du travail qualifié dans le sens le plus général, on aura déjà une certaine 
égalisation des revenus. La diminution de l ’offre du travail sans aucune 
qualification haussera le salaire de ces groupes comme on l ’a observé déjà 
longtemps aux pays Scandinaves. L ’augmentation de l ’offre des très quali­
fiés réduira les salaires les plus élevés.
Il sera aussi possible de réduire, par des impôts les fortunes très éle­
vées ce qui contribuerait également à la diminution de l ’inégalité des re­
venus. Dans ce cas il y  aura des effets supplémentaires. Voici un exemple 
d ’une influence sur la production. U sera possible qu’une telle égalisation 
des fortunes nuisse à l ’épargne, facteur important du progrès. C ’est un
vieil argument, beaucoup discuté. Il ne faut pas l ’exagerer. L ’experience 
récente dans les pays aux impôts élevés sur la fortune n’est pas tellement 
désinquiétante. Mais il sera utile de continuer l ’étude de ces expériences 
et d’agir par tâtonnements seulement.
Une dernière catégorie de mesures tendant a l ’égalisation des revenus 
consiste dans les systèmes d’assurance et d’assistance sociales. Exprimes 
en des termes de notre analyse ils représentent des compensations aux 
déshérités : aux malades, aux infirmes, aux vieux, aux chômeurs. Sous 
certaines formes ils représentent la première intervention, basée sur le 
principe chrétien, dans la distribution de revenus.
Il sera donc possible d’étudier les conséquences de mesures tendant a 
diminuer les inégalités des revenus : impôts, enseignement, assurance et 
assistance sociales, etc. Ces conséquences pourront etre récapitulées sous 
deux catégories. D ’une part elles se montreront dans l ’efficacité de la 
production, d’autre part dans le degré d’égalité des revenus. Après avoir 
élaboré notre modèle nous connaîtrons la grandeur de ces conséquences. 
E t voilà donc encore une fois le moment où nous devrons choisir. Quelle 
combinaison d’efficacité et d’égalité? Moins d’efficacite et plus d égalité? 
Combien de l ’une d’elles?
Du point de vue purement pratique je réponds : faisons des enquetes 
auprès des ministres, des députés, et des citoyens en ce qui concerne leurs 
courbes d’indifférence à ce sujet. Combien d’efficacité monsieur A  est il 
préparé à sacrifier pour obtenir une augmentation donnée en égalité? Et 
monsieur B? E t C? Est-ce qu’il y  a de grandes différences entre eux? 
Peut-on se réunir à une moyenne?
Ces questions pourraient être le sujet important de ces enquêtes. Du 
point de vue théorique les réponses nous permettraient, en principe, d’ob­
server comment l ’homme pratique fait des comparaisons entre le bien- 
être de différentes personnes. Il y  a d’autres versions d’une telle enquête. 
Les pères de famille ne prennent-ils pas incessamment des décisions de 
ce type —  des décisions basées sur une comparaison du bien-être de leurs 
enfants? E t n’oublions pas les mères!
En effet il est erroné, à mon avis, de dire qu’on ne peut pas comparer le 
bien-être de différents individus; nous le faisons sans cesse. Mais, dira-t-on, 
on ne peut les comparer d ’une façon objective. Je ne sais pas. Qu’est-ce 
que cela veut dire? Probablement cela veut dire que nous ne pouvons pas 
le mesurer d’une façon simple. C ’est toute autre chose. Cela veut dire 
qu’il faudrait spécifier les composantes du bien-être, tâcher d’établir des 
échelles pour les observer et les mesurer. Avec Monsieur Strotz de North-
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western University qui m en a parle récemment, je doute qu’on puisse nier 
la possibilité de la comparaison interpersonnelle. N ’oublions pas que les 
physiciens d il y  a quelques siècles niaient la possibilité de mesurer « la 
chaleur ».
Mesdames, Messieurs : permettez-moi de résumer les résultats de 
1 analyse rapide que nous venons de faire. Je le ferai en termes pratiques. 
Comment pouvons-nous contribuer à la création d’une Europe plus heu­
reuse? Quel est le régime économique optimal? Est-ce la liberté économi­
que? Sous certaines conditions, oui. Ces conditions sont, entre autres, 
qu il faut une politique du plein emploi; que des exceptions sont admises 
aux industries a coût marginaux diminuants et aux primes industries 
et qu’il y  a des mesures de transition. Encadrées par ces conditions lés dé­
cisions libres des producteurs peuvent faire une contribution très utile au 
maximum de bien-être.
Cette liberté n’implique pas, comme nous l ’avons vu, que la distri­
bution des revenus qui en résulte soit acceptable. Il est très probable qu’une 
redistribution des revenus, aussi bien entre les pays qu’à l ’intérieur des 
pays, est préférable. Nous ignorons quel degré de redistribution et quelle 
technique de redistribution sont les meilleurs. Dans la vie pratique nous 
faisons des essais. L  analyse scientifique, elle aussi, nous peut servir de 
guide. Mais la théorie du bien-être telle qu’elle existe aujourd’hui manque 
de réalisme. Le mécanisme de la formation des revenus doit être étudié de 
plus près, a l ’aide des données de la qualification du travail, de l ’enseigne­
ment, des examens psychotechniques. Les techniques de redistribution, 
comme les impôts sur le revenu, devront être réexaminées. Un program­
me impressionnant de recherches en résulte.
Entretemps la vie reelle poursuit son cours. Nos décisions seront 
toujours, en partie, basées sur des notions intuitives. Pour ma part, mon 
intuition me dit qu une égalisation plus prononcée des revenus est possi­
ble; mais ce sont les recherches objectives qui devront guider nos déci­
sions pour autant qu’elles seront disponibles. Permettez-moi, Mesdames et 
Messieurs, pour finir, deux observations intuitives à l ’égard de l ’égalisa­
tion. Pour être vraiment heureux il est nécessaire qu’on fasse distinction 
entre les valeurs essentielles de la vie et les valeurs fictives. La société 
contemporaine a une tendance à nous imposer, par le commercialisme, par 
la reclame, par certaines idees de prestige, etc. beaucoup de ces valeurs 
fictives. J ai l ’impression qu’elles augmentent au fur et à mesure que le 
revenu augmente. En Amérique leur rôle me semble déjà beaucoup plus 
prononcé que chez nous; gardons nous de trop imiter les Etats-Unis 
a cet egard. Continuons a développer un style simple comme par exem-
pie celui de nos habitations tant traditionnelles que modernes; éliminons 
de notre vie l ’élément du surabondant, du prestige vide. Si l ’on élimi­
nait les valeurs fictives, il en résulterait, en toute probabilité, que les 
besoins humains ne sont pas, comme le disait souvent la théorie, illimités. 
Il y  aurait probablement un plafond plus ou moins déterminé, un niveau 
de saturation. L ’existence d’un tel plafond impliquerait un renforcement 
de l ’argument bien connu en faveur de l ’égalisation : 1 argument que la 
valeur marginale des revenus élevés est inférieure à celle des revenus mo­
destes. Quoi qu’il en soit, je veux terminer en exprimant l ’espoir que 
l ’Europe aura la force et l ’inspiration pour développer sa propre culture 
sociale, une culture dans laquelle certains éléments se retrouvent du chris­
tianisme, du libéralisme et du socialisme; des trois courants spirituels qui 
réunissent nos pays.
Jan T inbergen
Rotterdam, Nederlandsche Economische Hoogeschool.
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DALLA STORIA DELLE DOTTRINE 
ALLA STORIA DELL’ ANALISI ECONOMICA
SOMMARIO: La History of economie analysis di Schumpeter identifica il progresso 
della scienza economica con quello dell’analisi. Definizione di sistema e di analisi. Rela­
tività del primo e generalità della seconda. L ’incomunicabilità dei « sistemi » economici 
come ragione del loro mancato progresso. Inconsistenza dell’addebito di immaturità 
epistemologica dell’economia politica. La complementarietà in senso epistemologico si 
può mettere in relazione con l’indeterminazione logica dell’analisi economica. Distin­
zione tra sistema filosofico e sistema scientifico. La reductio ad absurdum del determi­
nismo economico. La History come evento letterario rappresenta quello che nei qua- 
rant anni andati e stata la Histoire di Gide et Rist. Essa è grandemente legata all’equa­
zione personale dell’autore. L ’antecedente del Wesen und Hauptinhalt e della Epochen 
der Dogmen. Indipendenza dell’analisi economica delle filosofie dominanti. Distinzione 
fra filiazione e autonomia. Caratterizzazione della History.
Gli storiografi del pensiero economico, pur accorgendosi che il fron­
tespizio dei loro libri era ormai inadatto a significarne il contenuto, hanno 
continuato fino alla History dello Schumpeter (') a ricercare all’insegna 
delle « dottrine », poco curando se da Malras in poi e particolarmente 
col Marshall i protagonisti delle loro storie protestavano la tradizionale 
etichetta. Mancava l ’autorità per tenere a battesimo il nome nuovo e più 
consono. Con la History dello Schumpeter si è finalmente avuto il nuovo 
battesimo e da essa in poi c’è solo il pericolo opposto : che gli storici del 
pensiero scrivano storie dell’analisi semplicemente perchè il termine è di­
ventato attuale e dominante. Ma queste preoccupazioni sono secondarie. 
L  importante, dal punto di vista storiografico, è che si sia affermata, o 
almeno posta storiograficamente, la distinzione tra il filosofo economista e 
1 economista sic et simpliciter. Storiograficamente, e anche gnoseologica- 
mente, questa distinzione ha ripercussioni incalcolabili : l ’enfasi viene
(i) S ch u m peter  Joseph A., History of economie analysis. Edited from manuscript 
by Elisabeth Boody Schumpeter. New York, Oxford University Press, 1954, in 8°, 
pp. XXV-1260, dollari 17,50.
portata decisamente dalla « filosofia » economica alla « scienza » economi- 
ca, dal sì all'amen, dal sistema all’analisi.
Ma è anche più di uno spostamento di enfasi, è un rovesciamento di 
categorie. Forse è bene precisare : il sistema si esaurisce in se stesso, sia 
come schema mentale sia come prodotto della storia; l ’analisi invece non 
segue la sorte del suo primus non avendo con esso legame categorico. Con­
seguenza ulteriore del diverso contenuto categorico e che il sistema da una 
spiegazione limitata, relativa al suo tempo e al suo mondo, mentre 1 ana­
lisi ha validità generale. Queste aggettivazioni riportano l ’economista alle 
posizioni letterariamente famose dello storicismo e dell’economia pura, 
con una motivazione che però rovescia addirittura la posizione tradiziona­
le. Relativo, hic et nunc, era per gli storicisti il significato conoscitivo del­
l ’indagine economica, anche se lo studio evolutivo delle forme permetteva 
di anticipare in certo grado le modalità di sviluppo di una data economia. 
Per i teorici « puri » generale era la validità della legge economica. Però 
uno dei suoi maggiori campioni, in vena di realismo, ebbe il torto grandis­
simo di confondere le idee. Pareto, portando la riflessione economica dal 
salotto della Società Adamo Smith alle pagine austere del « Giornale de­
gli Economisti », si convertiva, è vero, a un modo generale di rappresen­
tazione, ch’era l ’economia « pura » col suo metodo « isolante ». Però il 
teorico portava con sè il sì del liberalismo economico, che intese dimostra­
re realistico col « metodo delle approssimazioni successive » cui anche 
Pantaleoni dette plauso con scarso giudizio. Che intendeva, in breve, l ’au­
tore, con questo metodo? Semplicemente quello che i politici economisti in 
cerca di consensi avevano affermato prima di lui : « il nostro sistema, 
dicevan essi, è inoltre quello che meglio risponde ai termini dell’esperien­
za reale ». E gli non voleva essere un « grammatico », un « modellista », 
e nemmeno un limitato dell’ « axiomatic approach ». Voleva essere uni­
versale, e vi riuscì con alti titoli; ma voleva essere coerente anche extra 
moenia o extra schema. Fare della scienza, insomma, e non della ginna­
stica mentale soltanto. Ma come? Con rigore ipotetico-deduttivo ridiscen­
dere già al mondo reale, all’evidenza, per concludere attraverso ipotesi 
sempre più integrate che il sistema era coerente anche dal punto di vista 
dell’esperienza reale. Atteggiamento sistematico saggissimo. Esso rispec­
chia la preoccupazione di servire e non di affermare, la ricerca di relazione 
tra le cose e non l ’ossequio all’ipotesi al di là di una possibile inconsisten­
za. Però in questo realismo sta anche il limite del sistema, l ’ hic et nunc : 
lo storicismo della conoscenza economica.
Il significato di legge e di relazione si particolarizza. Parallelamente 
i  sistemi della sapienza economica si rivelano per quello che sono stati e
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sono : la filosofia economica di un’epoca, valida o meno a seconda della 
coerenza in cui si esprime e del contributo offerto alla comprensione del 
momento storico che interpreta.
Ma perchè allora gli storicisti non erano con Smith, e perchè attac­
cavano i marginalisti con Pareto come fautori d’una politica « ultralibera­
le » ? Evidentemente perchè entro i sistemi di Smith e di Pareto v ’era qual­
cosa di cui essi non erano del tutto consci, ma la cui esistenza li distur­
bava moltissimo. Oso affermare che nemmeno i marginalisti sapevan co­
sa. Ci sono tanti idoli sulla via della conoscenza, molti dei quali durano 
millenni. Il più grande degli idoli, per gli economisti della generazione 
di Schmoller e di Menger e anche della successiva, è stato quello della 
« legge economica ». Contra e pro si condusse al di sopra delle nubi una 
lotta che continuerebbe ancora se la mediocrità di tanti economisti avesse 
ala. Ma ciò che faceva gli storicisti insicuri non era la « legge economica », 
mantenuta integra dai suoi fautori con cura infinita e con illustrazioni tal­
volta anche peregrine; chè anzi, l ’evidenza era con loro. L i faceva insicuri 
1 incapacita di penetrare adeguatamente la realtà definita di cui andavano 
catalogando le caratteristiche. E  ciò mentre dal castello diroccato del siste­
ma smithiano emergevano tesori analitici con valore perenne come la di­
visione del lavoro, e il marginalismo mostrava relazioni e criteri di massi­
mo e di minimo di portata universale.
Per grandi tratti ci siamo avvicinati alla definizione di ciò che è ge­
nerale e di ciò che è particolare. Ma ci siamo avvicinati con intento cri­
tico, sicché la posizione tradizionale appare addirittura capovolta. L ’inda­
gine sistematica, segnacolo di antistoricismo nell’accettazione consueta, 
non è invece che storicismo più qualcosa : più giudizio di valore (An­
schauung), spiegazione del processo economico o meglio « rappresentazio­
ne » in chiave d’una filosofia politica dominante, ovvero avanzata come 
mito o utopia. E  ciò proprio mentre l ’istanza dei sistematici era contro i 
giudizi di valore. Risposta economica a un’epoca con gli argomenti di 
un’epoca.
La qualificazione temporale e quella ideologica creano ai sistemi due 
potenti ragioni di incomunicabilità; una sta nell’originalità e storicità del­
la realta teorizzata, l ’altra nell ’unum filosofico che fornisce ad essa il prin­
cipio di rappresentazione. Ecco anche perchè, in apparenza almeno, il 
teorico economista quando cerca la soluzione alla realtà del momento sem­
bra piuttosto aggirarsi impotente tra i ruderi di costruzioni remote al 
quesito e alla realtà vivente, anziché affrontare con sicurezza il problema. 
Si è detto anche che l ’economista, proprio per la precarietà dei suoi stru­
menti conoscitivi, debba affrontare la soluzione dei problemi non in termi­
ni di <r scienza » ma di « personalità », in un sincretismo ex impromptu 
molto più vicino alla sapienza cbe alla scienza. Da qui verrebbe pure il 
t sentimento di inferiorità » dell’economia politica rispetto alle scienze 
naturali e anche la sua « immaturità epistemologica », tema affrontato 
con competenza sul fascicolo di gennaio di questa Rivista.
Sul sentimento di inferiorità, si potrebbe certo argomentare, ma la 
conclusione verrebbe molto acida fondandosi essa sulla disposizione psico­
logica a una scelta invece che sulla consistenza dell’economia come scien­
za. Bisognerebbe cioè che gli economisti fossero o incapaci di occuparsi 
d’una delle tante discipline diverse dall’economia che si offrono alla loro 
scelta; ovvero che intendessero sollevarne le sorti. Ma in quest’ultimo ca­
so la convinzione missionaria basterebbe a trasformare il segno della di­
sposizione psicologica. L ’addebito di immaturità epistemologica invece 
può essere emerso da una impressione di immobilismo dell’economia poli­
tica in confronto ai progressi grandiosi delle scienze fisico-naturali, cui 
con Gossen e coi matematici l ’economia politica ha osato identificarsi.
Ma è soltanto impressione, e doppiamente erronea. Erronea quanto 
ai risultati, poiché l ’economia come scienza non poteva scoprire qualcosa 
di simile all’elettricità o al motore a scoppio o alla reazione nucleare. Il 
terreno d’indagine è molto diverso. Poteva forse scoprire nuovi bisogni o 
nuovi beni? Questo anche, su cui l ’economista propriamente indaga, è 
compito d’altri. Poteva « fare abbondare li regni d’oro e d’argento »? T a­
luni ci si sono provati (a postularlo e dimostrarlo, s’intende), ma senza 
il seguito aspettato. Comunque questa ricerca del modo non è stata indif­
ferente alla precisazione dell’ufficio dell’economista. E  questo non e di 
demiurgia, ma soltanto d’analisi : interpretazione di quel che e, dei suoi 
determinanti e del relativo grado; ovvero anche di quel che potrebbe es­
sere, sotto altre relazioni e premesse. La stessa « divisione del lavoro », 
teleologia dominainte dell’economia, dimostratasi veramente moltiplica­
trice di valori, non è stata escogitata da economisti. Semmai trova il suo 
maggior prototipo nel telaio meccanico, espressione più appariscente del­
l ’incipiente rivoluzione industriale.
Il secondo tratto erroneo dell’addebito sta nel concludere da ciò che 
non era nelle premesse. Gossen e Pareto, per nominare solo l ’assertore più 
ingenuo e quello più superbo della traslazione dei metodi d’analisi delle 
scienze naturali, insistevano che i dati dell’economia richiedono metodi di 
analisi non diversi da quelli delle scienze fisico matematiche. In ciò sotto­
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lineando soprattutto quell’« unità dei metodi » sulla cui legittimità (2) 
oggi ancora tardivamente si discute. Atteggiamento che regge anche di 
fronte al dualismo della « sperimentabilità » fisica e della « irrevocabili­
tà » del fenomeno economico. L a considerazione di questo dualismo porte­
rebbe però molto lontano.
Passiamo invece, da questi addebiti da salotto, a quello suU’immatu- 
rità epistemologica affrontandolo sotto l ’angolo visuale della complemen­
tarietà, come ha fatto il Dell’Oro su questa Rivista. A  me sembra che 
l ’autore —  il quale, epistemologo della fisica, rivela un’eccezionale in­
formazione anche sui problemi nostri —  non sia bene a giorno su questo 
punto. Da novant’anni ormai lo studio della complementarietà ha fatto ca­
polino nei nostri testi. Dapprima sembrava essere di fronte a un’ano­
malia quando l ’importanza economica di un bene mutava di grado in pre­
senza di un altro bene ugualmente e subordinatamente atto alla soddisfa­
zione dello stesso bisogno o di bisogni relati. Ma poi si camminò decisa­
mente, sicché la letteratura sulla complementarietà economica, particolar­
mente incentrata nell’espressione soggettiva delle valutazioni risultanti, 
è diventata mastodontica. Essa ha trovato pure un’espressione matematica 
alquanto ellittica, e i buoni testi correnti informano adeguatamente anche 
su questa forma d ’espressione. Taluni autori, come il Fanno (Contributo 
alla teoria economica dei beni succedanei, « Annali di economia », Univer­
sità Bocconi, Milano, 1926, p. 329-469), hanno legato addirittura la loro 
fama di studiosi a questo titolo specifico. Naturalmente anche qui si è 
proceduto per gradi, e alquanto lentamente. Forse, sulla lezione delle for­
mulazioni matematiche delle relazioni di scambio, si è ritenuto a un certo 
tempo che la soluzione data in presenza di due beni fosse determinata e 
indicativa anche per il caso generale. Io non conosco polemiche in questo 
senso, però dalla viva voce di un economista interessato al problema, il Ro- 
senstein-Rhodan, ho potuto cogliere questo parallelismo. Egli, che ha 
analizzato il problema in un articolo molto significativo, La complementa­
rietà, prima delle tre tappe del progresso della teoria economica pura (3), 
ha creduto in un recentissimo incontro al M .I.T . di Cambridge di testimo­
(2) Un libretto indicativo sull’unità dei metodi in economia è la quasi recente Einheit 
der Wissenschaftslehre Max Webers di Henrich Dieter, Tübingen, J.C.B. Mohr, 1952,
(3) « La Riforma sociale » (voi. XLIV, n. 3), maggio-giugno 1933, pp. 257-308. La se­
conda tappa sarebbe la non misurabilità (della utilità) e la terza il tempo. Questi tre 
gradus non solo non si sopportano storicamente, ma nemmeno logicamente. L ’autore li 
aveva congegnati per sostenere taluni suoi giudizi, che a me sembrano temerari, sul 
grado sommo della « nuova scuola viennese » cui apparteneva.
niare allo scrivente che avanti il lavoro citato da lui pubblicato sulla rivista 
dell’Einaudi non si era capito come lavorando con due soli termini, ponia­
mo A  e B, il problema non avesse senso, mentre è pienamente significativo 
a cominciare da tre termini. Possiamo acconsentire, però 1 osservazione 
era fatta nel senso che proprio lui avrebbe realizzato questa significatività 
portando l ’analisi oltre ai due termini. Ma questo è contro la cronologia. 
Per citare solo autori di casa sua, Wieser criticava il « principio della 
perdita » del Menger e del Bòhm-Bawerk con riferimento a tre beni 
(Natilrlicher Wert, 1889) e Bòhm rispondeva con un modello critico non 
superato, pure con riferimento a tre beni : Attorno alla teoria del valore dei 
beni complementari (Teoria dell’ imputazione) ( ).
Ma rispondendo in questi termini, more economico solito, dimostrerei 
di non aver capito nulla del pensiero che sta sotto all articolo sull « imma­
turità » epistemologica dell’economia politica di M. D ell’Oro. I suoi 
esempi (*) puntualizzano una complementarità che non e definita dagli 
schemi deterministici tradizionali; e nemmeno giovano a farla intravve- 
dere in « non possumus » che gli economisti hanno messo in evidenza col 
concludere sulla non misurabilità della utilità e delle reazioni soggettive 
(il che regge e no oggi, e che comunque risponderebbe alla seconda tappa 
di Rosenstein-Rhodan) ; e men che meno giova la qualificazione psicologica 
del tempo (terza tappa di Rosenstein-Rhodan). Si potrebbe ripetere una le­
zione nota ai chierici per dimostrare che la complementarità cercata dal 
Dell’Oro, la realtà plurima e tuttavia tale dei fenomeni diversamente in­
vestigati, è espressa dalla « teoria dei punti di vista » manchevolmente 
enunciata dal Lutfalla al « Congrès des économistes de langue française * 
(1948) e già vigorosamente avanzata dal Demaria che ha compenetrato di 45
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(4) Exkursus VII della Teoria positiva del capitale, 1909.
(5) « Rivista Internazionale di Scienze Economiche e Commerciali », II, 1, P- 12 • 
« Credo che anche nell’epistemologia dell’economia politica il concetto nuovo e risolu­
tore sia quello di complementarietà . . .  I sensi avvertono solo il caldo; apparecchi ed 
esperimenti rivelano invece, indirettamente, che il caldo è un movimento di particelle. 
Non c’è ragione di negare il caldo, che l ’esperienza mi garantisce direttamente come 
qualsiasi altro fenomeno percepito, e al tempo stesso non c’è ragione di non accettare 
la teoria cinetica, appoggiata da tante prove. Caldo e moto melecolare sono due feno­
meni realizzantisi su piani diversi e in circostanze diverse : vale a dire, fenomeni com­
plementari. Così, se sono vere le odierne teorie della luce, il colore che vedo, le vibra­
zioni elettromagnetiche di quella data lunghezza d’onda e frequenza registrate all’ap­
parecchio e i fotoni dedotti attraverso speciali esperimenti di microfisica sono tre feno­
meni complementari egualmente reali, una complementarietà stavolta a tre anziché a 
due » (pp. 13-14).
195(5 — Rivista Internazionale di Scienze Economiche e Commerciali - N. 4 2
3 i8 TULLIO BAGIOTTI
-essa tutta la sua feconda produzione scientifica. Ma l ’indeterminazione lo­
gica che il Demaria ha elevato a criterio di spiegazione delle relazioni eco­
nomiche è certamente il concetto unificatore che meglio risponde alla com­
plementarità in senso epistemologico e una revisione dell’addebito di im­
maturità epistemologica potrebbe essere fatta tenendone dovuto conto.
Questa revisione il Dell’Oro dovrebbe farla nelle linee di un suo li­
bretto {Ai limiti della scienza) —  che rispecchia egregiamente il dualismo- 
« dottrina - analisi » — , in cui fa una chiara distinzione tra sistema filo­
sofico e sistema scientifico, per concludere, in senso hegeliano, che non 
v ’è progresso in filosofia dove s ’ha sempre da ricominciare ab ovo; mentre 
nella scienza sì, onde la sua storia « ha solo il gradevole ufficio di raccon­
tare ampliamenti ». » Di qui la forza di convinzione che possiede la scien­
za. Si può dissentire sui particolari, si può dissentire sulle ultime ipotesi, 
ma l ’ immenso blocco delle conoscenze scientifiche si impone a chiun­
que » (*).
Distinzione non sempre presente nemmeno agli economisti : « L ’eco­
nomia progredisce col morire degli economisti », confidava il Bòhm allo 
Schumpeter, che « recalcitrante » dissentiva su un punto sensibilissimo 
della sua teoria. U n’ammissione del genere è anche più significativa in 
bocca all’autore che conchiudeva la sua Teoria positiva confidente d’aver 
trovato una « soluzione che nulla finga e nulla presuma, ma che semplice- 
mente tenda a derivare i fenomeni della formazione del valore dai più 
semplici fondamenti naturali e psicologici della nostra scienza ». Tuttavia 
questo pessimismo è mal posto, riguardando esso solo il Verstehen, per 
dirla in termini weberiani, e non anche la contribuzione analitica, suscet­
tibile questa di diventare patrimonio comune. Le teorie non avrebbero dun­
que dalla loro che i loro autori e relativi epigoni, non dei continuatori; di 
fronte ad esse la critica, che ancora oggi si suppone possa venire soltanto 
da chi appartiene a una diversa chiesa, cioè a una diversa teoria elevata a 
modello o metro di giudizio.
Ma questo è Vanimus del filosofo economista. Lo scienziato economi­
sta è invece, come l ’han definito verso la fine del secolo scorso, * puro » o 
« neutrale ». Ciò che proprio non significa, come ha voluto l ’esegesi ita­
liana cui l ’Einaudi ha posto l ’ultimo suggello (Scienza economica ed econo­
misti nel momento presente, 1950), essere la funzione dell’economista quel­
la dello schiavo che, le mani in mano, si limita ad avvertire i potenti che 
al di là del Campidoglio v ’è la Rupe Tarpea. Più propriamente il concetto 6
(6) Dell ’Oro a . M., Ai limiti della scienza, Padova, 1948.
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di « purezza » e t  neutralità », com’è emerso anche —  e grandemente —  
per contribuzione italiana, è sinonimo di « analisi ». A  questo titolo la 
turris eburnea del teorico diventa un’immagine vieta, e sciocco il distin­
guere fra onniscienza astratta e nullascienza applicata. Insisto affermando 
che l ’analisi economica serve per tutti gli « stili », ben sapendo che a ciò 
molti autori si ribellano nell’assunzione messianica che l ’economista debba 
essere qualcosa più dell’ingegnere. Contro Yécole polytéchnique von Hayek 
ha scritto abbondantemente (7) e in questa sua letteratura può essere tro­
vata anche la radice logica del suo drammatico libro : La via della servitù.
Ma questa letteratura, che oggi riflette particolarmente i pensieri 
della scuola austriaca in esilio, insiste soprattutto su un momento filoso­
fico, cui il semplicismo della logica monovalente impiegata a disamina 
sembra conferire carattere di ineluttabilità (8).
Da questo discorso generale, al quale la History di Schumpeter ha of­
ferto il pretesto, derivano già alcune importanti conseguenze d’ordine meto­
dologico. Relativamente alla storia delle dottrine economiche, l ’esigenza di 
una specializzazione. La larga parte fatta dalla saggistica e dalle biografie 
al contenuto teorematico e analitico delle opere economiche reclamava da 
tempo questa specializzazione. E  ciò anche se il pensiero ufficiale su que­
sto punto è fermo alla fisiocrazia. Guardiamo all’ordinamento degli studi 
universitari da noi. La storia delle dottrine economiche è insegnata nelle 
facoltà di scienze politiche, e sta bene; ma la storia dell’analisi non è uffi­
cialmente insegnata. V i rimediano i titolari dei « principi ». Ma non è 
che un rimedio. Si prenda ad es. la teoria della rendita. Essa è rimasta 
al modello ricardiano e non v ’è libro di « principi » che metta in evidenza 
la effettiva multidirezionalità e indeterminatezza (o complementarità nei 
termini avanzati dal Dell’Oro) del modello stesso. Eppure l ’analisi l ’ha ri- 
considerata. Dovrà lo studente d’economia scoprire dopo anni, e a caso, 
che oltre alle obiezioni del Whewell s ’è speso del senno sul problema, e 
proprio nel senso comprensivo e puntualizzante dell’indeterminazione?
Il significato della History of economie analysis come evento lettera­
rio è che essa viene a sostituirsi alla Histoire des doctrines économiques
(7) The Counter-Revolution of Science, Chicago, 1952.
(8) Una raccolta di saggi venuti da questa posizione si trova nel recentissimo 
volume : On freedom and free enterprise, edito da Mary Sennholz in occasione del 50° 
di dottorato di T-udwig von Mises. New Jersey, D. van Nostrand Co, 1956.
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di Gide et Rist. Con quest’ultima tutta una produzione di « storie » ha 
fatto il Suo tempo.
Questo spostamento di enfasi, perchè in definitiva si tratta solo di uno 
spostamento di enfasi, propone il problema di come adeguare la storia del­
l ’analisi alle sue fondamentali esigenze e funzioni. Quanto alle esigenze, 
torna qui attuale la lezione di Pantaleoni sulle « scuole economiche », il 
cui succo era che non vi sono scuole in economia, ma « coloro che sanno 
e coloro che non sanno », per cui solo ciò che il tempo ha mantenuto come 
esatto dovrebbe essere insegnato. Pantaleoni non è stato capito su questo 
punto, e talora i nostalgici del passato vogliono convincerci che il grande 
uomo aveva torto disconoscendo l ’euristia dell’errore. Ma Pantaleoni non 
aveva più la mentalità di Say —  al quale i suoi interpreti sono rimasti, al­
meno su questo punto —  sibbene quella dell’economista moderno. Non par­
lava di storia delle dottrine economiche, ma dell’economica, come greciz­
zano i nostri sull’ economics di Marshall : parlava di analisi. L ’analisi, in 
quanto capace di evoluzione, dovremmo averla nel corpo attuale della 
scienza economica. Questo possesso qualifica quelli che sanno e quelli che 
non sanno. Però lo spirito non sarà mai soddisfatto dell’accettazione di un 
certo grado di sviluppo. Vorrà rendersi ragione del come e del perchè. E  
per far questo bisogna voltarsi indietro. La strada è tuttavia lunghissima e 
traviata e oramai domanda un’organizzazione di ricerca che non si direbbe 
sia già presente in Schumpeter.
Schumpeter sarà certamente per non poco il modello della storia del­
l ’analisi economica, come sono stati Gide et Rist per la storia delle dottri­
ne. Ma la storia dell’analisi di Schumpeter è ancora quel che si dice una 
storia delle dottrine ricostruita da un teorico. Essa risponde egregiamente 
alla sensibilità evolutiva degli strumenti logici messi al servizio dell’eco­
nomia; però l ’equazione personale del teorico fa spesso torto non solo al 
sistema ma anche agli strumenti analitici che lo servono. Quando ad es. 
Schumpeter dice di non poter accogliere le vedute del Böhm-Bawerk sul­
l ’interesse anche perchè ha una sua teoria dell’interesse, riporta a un at- 
teggiamento che tocca l ’adeguatezza del metodo e degli strumenti analitici 
impiegati. Dovrebbe lo storico dell’analisi comportarsi a questo modo? La 
risposta è intuitivamente negativa. Ma in quanto negativa lascia davanti a 
sè un vuoto grandissimo, cui soltanto una metodologia ad hoc potrà rime­
diare.
Per la biografia di questa History bisogna risalire molto addietro. 
Essa ha radici nel primo libro di Schumpeter : Das Wesen und der Haupt­
inhalt der theoretischen Nationalökonomie (1908), del quale la Epochen
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der Dogmen - und Methodengeschichte (1914) non è che una conseguen­
za. Difatti Max Weber si era preoccupato che un partigiano della teoria 
si occupasse di storia delle dottrine per il suo Grundriss der Sozialókono- 
mik. Ma chi volesse conoscere questo aspetto del primo volume di Schum­
peter al vaglio critico, potrebbe considerarlo attraverso le Glosse critiche 
che il Wieser vi dedicava nello « Schmollers Jahrbuch » (9). Queste glosse 
analizzavano il metodo naturalistico di Schumpeter e la sua avversione al 
metodo psicologico. Pro domo sua, Wieser illustrava la natura del metodo 
psicologico e la sua importanza per l ’economia teoretica. Naturalmente qui 
appariva la causa e l ’effetto, termini ai quali la scuola viennese non ha 
rinunciato mai e nei quali essa confortava le sue esigenze « genetiche » 
e saggiava la solidità dei ragionamenti, che non voleva in circolo. Ma il 
punto che più interessa chi ha consuetudine con la storia delle dottrine e 
dell’analisi è quello riguardante le ipotesi del metodo psicologico e di 
quello di Schumpeter. Mentre il primo si avvale dell’osservazione intro­
spettiva, cioè della generalizzazione empirica, Schumpeter si oppone a ogni 
generalizzazione, procede per ipotesi provandone poi la consistenza in mo­
do paretiano, cioè per approssimazione e confronto col dato osservato. Sia­
mo di fronte al « modello ».
Il richiamo alle Glosse di Wieser non l ’ho fatto per mettere in chia­
roscuro il metodo di Schumpeter, come si potrebbe sospettare a tutta pri­
ma, ma per ricollegarci alla tesi dell’autonomia dell’analisi rispetto al 
sistema. H. W . Stuart scriveva, prima che Schumpeter esistesse come 
autore, « le fortune degli economisti austriaci non sono in alcun modo le­
gate a quelle della psicologia di Bentham » (10). Eppure la teoria del valo­
re su cui gli austriaci hanno costruito il loro edifìcio scientifico ha una 
indubbia base psicologica. Però lo stesso Bòhm, costretto dal Wesen und 
Hauptinhalt a puntualizzare la sua posizione con una Postilla psicologica 
alla teoria del valore C11), non è riuscito a smentire questa larga autonomia 
dello strumento analitico dalle premesse ch’esso svolge.
Quanto all’influenza della filosofìa in generale, Schumpeter la esclude 
in modo assoluto. Secondo lui (p. 779) non si può provare l ’influenza di
(9) 1911, pp. 395-417-
(10) «Journal of Political Economy», 1895, p. 75. Anche S ch u m peter , History, 
« . . .  Edgeworth professed utilitarianism in season and out of season, yet analysis shows 
that these professions may be struck out from his economic propositions without being 
missed » (pp. 779-780). Schumpeter è anche più radicale di Stuart.
(11) Teoria positiva, 3“ ed.
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nessuna filosofia sugli economisti nel senso che essi siano arrivati per essa 
a qualche conclusione analitica, « eccetto che nelle loro investigazioni e 
dispute ». Questa è la tesi di Schumpeter e non un passaggio del suo 
libro. A  p. 32 scrive : « it will be shown that even those economists who 
held very definite philosophical views, such as Locke, Hume, Quesnay, 
and above all Marx, were as a matter of fact not influenced by them when 
doing their work of analysis ». La negazione di ogni influenza ideolo­
gica sullo sviluppo dell’analisi suscita per analogia curiosità di conoscere 
se Schumpeter riconosce l ’influenza delle « costituzioni » economiche sul­
lo sviluppo dell’apparato analitico. Se cioè le condizioni dell’economia di 
un momento o di un’epoca sono state determinanti o almeno ispiratrici del­
le ipotesi della loro spiegazione. Basterebbe, ad aver pace su questo punto, 
l ’anteposizione di Aristotele a Platone che S. fa a p. 57 ss. relativamente 
all’apporto analitico del primo.
L ’autonomia analitica diventa così un post factum. Come l ’autono­
mia di ogni filiazione. Però storicamente rimane il problema della moti­
vazione evolutiva dell’analisi, cui S. non sembra aver assolto adeguatamen­
te. La non inferenza delle asserite filosofie dominanti nella formazione del 
corpo analitico dell’economia dispenserebbe lo storico dell’analisi dal ri­
cercare relazioni con la storia generale del pensiero, eccezion fatta per il 
tratto metodologico. L ’abdicazione sarebbe tuttavia ingiustificata, perchè 
tanti strumenti analitici —  indipendentemente dall’acquistata generaliz­
zazione —  sono stati escogitati proprio in vista di finalità che le politiche 
economiche derivavano dalle filosofie, non importa se mediate dall’oppor­
tunità politica. La lista di queste derivazioni sarebbe abbastanza lunga. 
Tutto questo però interessa solo lo storico dell’analisi e non l ’autonomia 
della stessa, la quale, post factum, non è più discutibile.
Se la biografia del libro di Schumpeter è finita per trasmodare in un 
tema generale, ora la History dovrebbe essere affrontata dal lato più pro­
priamente critico. E ’ ciò che rinuncio a fare, quantunque quasi per ogni 
autore e per ogni argomento vi sia materia di dissenso. Un dissenso co­
struttivo, però, che l ’autore stesso suscita essendo la sua esposizione of­
ferta addirittura con addentellati critici che permettono di proiettare il 
contenuto del testo molto più in là dell’enunciato letterale.
Il lavoro è diseguale, spesso monco e spesso sovrabbondante. Gli 
austriaci vi hanno troppa parte; gli americani sono visti fortemente tri­
butari degli austriaci, ed è ciò che a me piacerebbe verificare altrove. 
Walras ha simpatie a scapito di Pareto; Verri è eguagliato a Smith e gli
italiani delle generazioni andate vi fanno la più eccellente delle figure. 
Merito di Graziani e di Einaudi, ma merito soprattutto di quell’ambascia­
tore del pensiero economico nostro che fu il Cossa, il quale fu l ’anima delle 
monografie alle quali Schumpeter ha abbondantemente attinto. Se Schum­
peter fosse vissuto più a lungo, forse avrebbe riveduto i suoi pesi. 
Così com’è il libro rimane però un contributo assolutamente spontaneo, 
che serve egregiamente ai suoi fini. Altri penserà a correggerne i pesi, a 
indugiare sui punti ove l ’autore non era abbastanza informato o abbastan­
za memore. Insistendo sull’importanza fondamentale della History, non 
oso dire ch’essa sia per diventare un libro da capezzale per l ’economista, 
anche perchè i troppi pensieri gli turberebbero ih sonno; ma certamente di­
venterà il riferimento più vasto, il libro da lavoro al quale ricorrere anche 
dopo aver esaurito tutto di un argomento o di un autore, col sospetto non 
deluso di trovare qualcosa che non s ’era forse pensato e che altrove non è 
stato detto.
E ’edizione di questa History è dovuta alle cure di Elisabeth Boody 
Schumpeter, la compagna che gli è sopravvissuta solo il tempo necessario 
a erigergli questo grandioso monumento. Ella era la sola che avesse amo­
re, lena e sensibilità redazionale per mettere insieme l ’enorme materiale 
sparso e forse anche per dare ad esso la successione divisata dall’autore. 
Se Elisabeth Boody Schumpeter fosse mancata prima, la History non si 
sarebbe avuta che in forma lacunosissima e poco servibile.
La Histoire di Gide et Rist aveva cominciato di buon’ora a essere tra­
dotta nelle varie lingue, occidentali e orientali. In Italia però s ’è tradotta 
abbastanza tardi, quando non aveva più interesse all’infuori di quello di 
cassetta. Ma il francese è un linguaggio familiare alle persone colte. Non 
lo stesso è per l ’inglese che, nel migliore dei casi, costituisce l ’alternativa 
col tedesco. Da qui il bisogno di pensare alla traduzione. E  ciò anche se 
nella lingua nostra di Schumpeter conosciamo già la Epochen der Dogmen- 
und Methodengeschichte e Ten great economists nella versione del com­
pianto Bruguier Pacini. La History è un nuovo libro.
T ullio Bagiotti
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Milano, Università Bocconi.
MONETA E CAPITALE (*)
a) I mezzi liquidi. U n’impresa si basa fondamentalmente sulla coo­
perazione di tutti e tre i fattori della produzione : indipendente è tuttavia 
solo il fattore di produzione lavoro. Del fattore di produzione capitale v ’è 
bisogno soltanto quando il periodo di produzione è più lungo del periodo 
salariale. Questo accade ordinariamente, ma non è affatto necessario. Per 
un’impresa di soli servizi, ciò può essere immaginato tenuto conto delle 
ipotesi che seguono. Ammesso che tutti i beni di consumo siano appron­
tati in una settimana passando dalla materia prima al prodotto finito 
senza che sia richiesta un’attrezzatura tecnica, il periodo di produzione 
sarebbe dunque ugualmente lungo e tutte le forze di lavoro sarebbero pa­
gate settimanalmente; periodo di produzione e periodo salariale coincide­
rebbero. Per una settimana i lavoratori devono essere provvisti, come ac­
cade nella realtà, di mezzi di sussistenza. In questo caso i salari pagati al­
la fine della settimana sono la ricompensa per i beni di consumo prodotti 
in questa settimana e ora già disponibili. Quindi i lavoratori col salario 
di una settimana acquisiscono esattamente la generazione di beni che 
hanno prodotto durante la stessa settimana. In tal caso gli imprenditori 
non hanno bisogno di mantenere delle scorte. L ’unica esigenza materiale 
della funzione imprenditoriale è qui la consistenza di cassa sufficiente al 
pagamento dei salari. Pertanto la consistenza di cassa determinata dal- 
Vammontare dei salari è un a essentiale negotii », un imprenditore sen­
za mezzi liquidi non è concepibile. Questo vale per una produzione con 
un solo stadio; se però suddividiamo la produzione corrispondentemente 
alla realtà in una serie di stadi di produzione, trasporto e smercio, allora 
i mezzi liquidi non solo debbono bastare al pagamento dei salari dovendosi 
anche comperare e pagare le prestazioni e i prodotti degli stadi prece­
denti. L ’esigenza globale di mezzi liquidi nell’economia nazionale è per­
ciò considerevolmente maggiore della somma salariale globale; essa è tut-
(*) La prima parte di questo articolo è apparsa sul numero dì febbraio.
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tavia limitata dal valore delle prestazioni di volta in volta acquisite. Se 
qui prendiamo in considerazione soltanto della moneta aurea o non a 
corso forzoso, specie monetarie originariamente ottenibili solo dietro so­
stenimento di costi, ed escludiamo tutta la moneta creditizia, allora una 
consistenza di cassa siffatta è già il risultato di un attività risparmiatrice, 
indifferentemente che si tratti di mezzi propri o di danaro prestato. Que­
sti mezzi liquidi vengono investiti dall’imprenditore sotto forma di paghe 
e pagamenti per le prestazioni e i prodotti precedenti e nuovamente rea­
lizzati in forma di ricavi e di vendite. Procedimento che sempre si ripete. 
Essi circolano dunque continuamente ma nel complesso rimangono legati 
all’impresa fintanto che questa è in esercizio e diventano liberi solo con 
la sua chiusura.
Questa consistenza di cassa è per l ’imprenditore una porzione del­
l ’intero capitale d’esercizio, e nel caso limite addirittura l ’intero capitale. 
Esso non soltanto viene acquisito e risparmiato, ma porta anche inte­
resse. Gli interessi esigono in ogni caso un prestatore e devono quindi 
essere computati nello stesso prezzo di costo dei prodotti; l ’imprenditore 
calcola figurativamente gli interessi anche quando è egli stesso il pro­
prio prestatore, e con ciò viene giustificato che egli ottenga interessi an­
che dal prestito di questo denaro. Ma se il denaro di questo genere dà 
interesse o profitto, non è esso un bene, un oggetto patrimoniale e dunque 
anche una parte costitutiva del patrimonio nazionale? A  questa domanda 
noi rispondiamo nel seguente modo : da un punto di vista economico-pri- 
vato, si; da un punto di vista economico sociale, no; non è mai elemento 
del patrimonio. Il godimento degli interessi da parte del prestatore viene 
eliminato dall’onere degli interessi che i consumatori sopportano sotto 
forma di prezzi maggiori pei beni, senza ricevere contemporaneamente una 
reale utilità per questo onere finanziario. Il denaro in se e compieta- 
mente sterile, esso non produce alcuna antidatazione delle possibilità di 
consumo, trascurando il fatto che esso innalza la produttività dell econo­
mia. L ’onere finanziario che ricade sulla massa dei consumatori e solo 
simile a un’ammenda per il fatto che l ’oro costoso o la carta moneta sta­
tale non circola subito attraverso l ’economia familiare, ma vi si ferma seb­
bene solo per breve tempo. La parte dei capitali di impresa rappresentata 
dai mezzi liquidi dal punto di vista del benessere nazionale e quindi sol­
tanto capitale « morto » che a ragione chiamiamo qui « capitale nomina­
le », e non adempie a nessuna funzione produttiva.
Già in base a queste considerazioni risulta però la grande importan­
za della « velocità di circolazione », o meglio detto intensità di ciYCola-
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zione del danaro. Si tratta quindi di stabilire più esattamente questo con­
cetto. Esso è determinato semplicemente dal numero dei passaggi che 
l ’unità monetaria sviluppa in media nella unità di tempo. Partiamo nuo­
vamente dall’ipotesi che tutti i salari siano pagati settimanalmente e inol­
tre che i salariati consumino tutto questo denaro entro la settimana. A l­
lora tutto il danaro circola 52 volte all’anno, e rimane in media giacente 
ogni volta mezza settimana presso i salariati e mezza presso gli impren­
ditori. Corrispondentemente presso i medesimi giacciono in media mezza 
settimana anche i beni di consumo. Questo è così simile al caso ideale 
per cui l ’indicazione di « mezzi liquidi » è molto rappresentativa, essi 
sono qui addirittura liquidi cosicché il danaro scivola rapidamente di mano 
in mano. Gli stipendi invece, i quali maturano mensilmente, rifluiscono 
agli imprenditori soltanto nel corso di un mese; queste somme salariali 
circolano solo 12 volte all’anno e giacciono conseguentemente mezzo me­
se per volta presso gli impiegati e presso gli imprenditori. Di conseguen­
za anche per le consistenze di magazzino i tempi di giacenza minima so­
no in media di mezzo mese. La ridotta intensità di circolazione condiziona 
una necessità di cassa molto più alta. Se un imprenditore occupa salariati 
settimanali con una somma salariale annua di 62400 DM., allora gli oc­
corre un capitale salario di 1200 DM. Per pagare la stessa somma di sa­
lari annua sotto forma di stipendi mensili sono necessari mezzi liquidi per 
5200 DM. La circolazione più lenta e la più lunga giacenza del danaro 
devono essere compensate da una maggiore quantità di circolante, cioè 
deve essere « prodotto » maggior danaro e l ’onere di interesse per l ’eco­
nomia nazionale aumenta. Accade come nei trasporti : più lenti essi sono, 
e maggiori mezzi devono essere impiegati. Ora l ’ipotesi che le somme di 
salario ritornino completamente entro il periodo successivo è soltanto il 
caso limite più favorevole. La prassi mostra che i salariati, se non ridotti 
al minimo di sussistenza, trattengono riserve liquide per imprevisti o per 
acquisti, e precisamente a casa, perchè non vale la pena o perchè la gen­
te è troppo pigra per portarli ad una cassa di risparmio o ad una banca. 
Nelle stesse condizioni sono anche i grandi gruppi delle professioni « in­
dipendenti », i quali economicamente sono tuttavia soltanto dei salariati, 
cioè i piccoli agricoltori, e gli artigiani e le « libere » professioni. Questi 
gruppi « tesoreggiano » alle volte forti ammontari di contante, partico­
larmente i contadini, e così ne risulta un’importantissima riduzione della 
intensità di circolazione del danaro; per cui la richiesta complessiva di 
mezzi liquidi, diventati appunto molto vischiosi, aumenta molte volte ri­
spetto alla esigenza minima. Quanto più lentamente il danaro circola, 
tanto più forte è il suo tesoreggiamento, e tanto maggiore è il lavoro eco-
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nomico nazionale destinato alla coltivazione di miniere d ’oro e di argento, 
oppure tanto maggiori sono i guadagni ottenuti dal fisco nell’emissione 
di moneta metallica o cartacea. Se questo impone tasse lievi al riguardo, 
è forse indifferente; se però alla testa dello stato sta un principe spendac­
cione, allora la massa della popolazione deve essere effettivamente tassa­
ta anche per la sua pigrizia nel depositare il danaro. A lla moneta tesau­
rizzata corrispondono infine anche le merci tesaurizzate, che rappresen­
tano così un capitale assolutamente morto.
b) Capitale di produzione d’esercizio. Solo nel caso limite teorico in 
cui il periodo di produzione non è più lungo del periodo salariale, e suffi­
ciente un capitale nominale per la funzione imprenditoriale. Ma nella 
realtà il periodo di produzione dura sempre più del periodo salariale. Poi­
ché i lavoratori vivono alla giornata, gli imprenditori devono disporre di 
scorte di beni di consumo, che almeno in parte provengono dai periodi 
salariali che precedono la produzione, per far fronte alla pressante do­
manda di beni. Il possesso di tali scorte non è a rigore « essenziale », 
ma è sempre un « naturale negotii » nell’adempimento della funzione di 
impresa.
Se ad es. il periodo di produzione va oltre due periodi salariali, allo­
ra gli imprenditori debbono avere a disposizione sin dalla scadenza del 
primo salario scorte pronte per la vendita nella misura di una produzione 
settimanale; se esso va oltre tre periodi salariali, allora le scorte debbono 
corrispondere alle paghe di due periodi di produzione. Questo vale co­
munque solo nel caso in cui il periodo di produzione per la produzione 
totale di un settore comincia e finisce allo stesso tempo, cosa che vale ad 
es. per i cereali nell’ambito di un ciclo annuale omogeneo. L ’agricoltura 
deve in effetti impegnarsi all’inizio di un nuovo raccolto annuale con una 
scorta nella misura di un raccolto annuale. Con due raccolti all’anno ba­
sterebbe comunque un fabbisogno semestrale. Che accade invece per il 
bosco? Se il periodo di produzione ammonta a 50 anni, deve l ’economia 
forestale tener pronto del legname abbattuto per il bisogno di 50 anni? 
Come già mostrato, ciò sarebbe necessario soltanto se l ’intera superfi­
cie forestale venisse contemporaneamente abbattuta. Ma in verità le fo­
reste sono composte di tutte le classi d’età frammischiate e questo già nei 
singoli esercizi. La scorta disponibile del legname abbattuto deve sem­
pre coprire soltanto il fabbisogno annuo, poiché di anno in anno matu­
rano per l ’abbattimento consistenze sufficienti. La consistenza di legname 
complessiva di un paese tenuto conto della crescita progressiva degli al­
beri, è dunque incomparabilmente più piccola rispetto ad un fabbisogno
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annuale cinquanta volte superiore. Se un intero ramo di produzione vie­
ne frazionato in piccoli ambiti con diverse fasi di produzione, allora la 
necessità di scorte si riduce a una frazione (1).
Del resto basta rifarsi alla rappresentazione del capitale di produ­
zione naturale. In tutti quei beni che rientrano in questo concetto, in 
parte coi prodotti naturali che maturano lentamente, in parte con quei 
prodotti del lavoro che comportano una grande somma di lavoro, cioè i 
grandi magazzini da un lato e gli impianti tecnici di produzione d’altro 
lato, il periodo di produzione dura incomparabilmente più a lungo del pe­
riodo di salario, e quindi devono essere disponibili potenti scorte per co­
prire il fabbisogno corrente sempre pressante. Tuttavia esse devono es­
sere pronte per l ’impiego soltanto in parte limitata, e la scorta di beni 
maturi per il consumo deve esser dunque tanto più limitata quanto mag­
giori sono gli ambiti parziali e tanto minori le consistenze di fase di un 
ramo di produzione. Comunque esse devono però essere accumulate in 
quantità abbastanza consistente in ogni stadio di produzione dalla ma­
teria prima ai prodotti ed alla giacenza intermedia dai produttori ai di­
stributori, in modo che i prodotti successivi possano sostituire corrente- 
mente i prodotti anteriori che cadono nella sfera del consumo, cioè in ma­
niera che non esista soluzione di continuità. Questa esigenza esiste però 
anche relativamente ai mezzi di produzione tecnici. Nel tempo in cui 
questi si logorano devono esserne fabbricati altri cosicché la produzione 
delle fabbriche di macchinari e di veicoli possa bastare alle necessità di 
rinnovamento. Lo stesso vale per tutte le costruzioni, case di abitazione 
comprese; man mano che le vecchie case sono decrepite, devono già esi­
stere nuove case disponibili. Ma se deve essere fatto un progresso econo­
mico, un prolungamento delle vie di produzione indiretta, allora la pre­
messa può essere creata soltanto attraverso un aumento del « fondo dei 
mezzi di sussistenza », cioè delle scorte di consumo disponibili. Se que­
ste bastano per un periodo di produzione economico più lungo del pre­
cedente, allora sono disponibili forze di lavoro e riserve di produzione 
varie per la realizzazione del progresso propostosi.
Ma basta di ciò. Sostanzialmente è stato detto tutto quanto è ne­
cessario alla rappresentazione del capitale di produzione naturale. Il ca­
pitale di produzione di impresa non è quindi altro che il capitale di pro­
duzione naturale della comunità nell’economia individualistica in pro­
prietà privata degli imprenditori. Se possediamo l ’arte del cucinare, non 
abbiamo bisogno di un’arte particolare relativa ai singoli piatti. E ’ da
(i) Confronta su ciò Böhm-Bawerk, Teoria positiva e Excursus XIV.
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rilevare soltanto che il piatto di ogni imprenditore deve corrispondere 
nella sua grandezza alla capacità di produzione e alle diverse esigenze da 
ramo a ramo nell’attrezzatura tecnica e di immagazzinaggio. Con questa 
rappresentazione si controbatte l ’affermazione che risale a Smith e succes­
sivamente ampliata, che il « fattore di produzione capitale » e il « capi­
tale d’acquisizione » di impresa sarebbero toto coelo diversi, poiché di la 
si tratterebbe di beni materiali e qui di somme monetarie, un concetto 
sarebbe una categoria « economico-tecnica », l ’altro una categoria « sto­
rico-giuridica », tra le quali non esiste nessuna relazione. La diversità esi­
ste solo in quanto il capitale d’impresa comprende anche i mezzi liquidi 
e tutti i terreni d’esercizio. Ma soltanto in esercizi dove il salario e asso­
lutamente predominante, il capitale nominale ha un peso un po più rile­
vante; con una attrezzatura altamente tecnica e con lunghi periodi di gia­
cenza, esso è d’importanza assolutamente subordinata. Se prendiamo i 
bilanci delle imprese altamente capitalistiche, come le industrie metallur­
giche, chimiche o di generi alimentari, ci avviciniamo già a una identità 
di valori tra il capitale di produzione economico-nazionale e la totalità 
dei capitali d’impresa.
L a formazione o accumulazione del capitale di produzione d impiesa 
avviene esteriormente come per il capitale nominale attraverso un atto 
ambivalente che dal lato monetario si chiama risparmio e dal lato dei be­
ni investimento. Può risparmiare lo stesso proprietario di impresa, quan­
do non preleva completamente il guadagno di esercizio ma ne impiega 
una parte per aumentare il magazzino o per la costruzione di impianti. 
Questo processo diventa però ancora piu chiaro se partiamo dalla attività 
risparmiatrice della popolazione. Un padre di famiglia porta i suoi ri­
sparmi alla banca; questa presta il danaro a un imprenditore e questo lo 
investe nella sua impresa con la costruzione di impianti e 1 aumento del 
magazzino. Tale il processo monetario, ma che significa per la produzio­
ne? Ora, le ditte addette alla consegna dei beni di produzione hanno in 
previsione di questo sviluppo aumentato la produzione dei beni relativi, 
per contro i produttori di beni di consumo, in previsione del fatto che 
una parte del reddito sarà risparmiata, riducono la loro produzione. Quin­
di in quanto esistono « aspettative » esatte rispetto allo smercio . dalla 
parte dell’economia reale si producono beni di consumo e di investimento 
esattamente nello stesso rapporto in cui dalla parte monetaria i percet­
tori di reddito in parte consumano e in parte risparmiano. Aspettative 
sbagliate e conseguenti disposizioni sbagliate non sono qui prese in con­
siderazione a tutta prima. Risparmio, domanda e investimento formano
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la * coulisse » monetaria che precede la formazione del capitale di pro­
duzione.
Ora passiamo al rinnovamento, alla surrogazione, alla riproduzione 
del capitale di produzione d’impresa. Il produttore elimina gradualmente 
il suo magazzino attraverso il consumo, il commerciante attraverso la 
vendita. Dai ricavi della vendita segue però la ricostituzione. Essa po­
trebbe avvenire fondamentalmente nelle piccole quantità degli smerci gior­
nalieri e settimanali, ma per lo più avviene a maggiori distanze di tempo, 
ad intervalli. Prescindendo dai beni deperibili i tempi di rigiro ammon­
tano dunque per lo più a parecchi mesi. Negli stabilimenti di produzio­
ne la riproduzione avviene però attraverso i seguenti gradi : x) ammorta­
mento in rapporto alla utilizzazione (Afa), 2) computo di queste quote 
di ammortamento nel prezzo di vendita, 3) messa a riserva contabile del­
la tangente Afa nei fondi di rinnovamento, 4) surrogazione degli impianti 
stornati e utilizzati attraverso questi fondi (reinvestimento). Questo è 
un poco come nel rigiro di magazzino, tuttavia i tempi di rigiro durano 
anni e decenni. Le entrate monetarie da indicare come fondo di rinnova­
mento risultante dalla eliminazione del magazzino e dell’Afa non son però 
destinate a rimanere oziose fino al completamento della reintegrazione o 
del rinnovo. 11 procedimento ordinario è anzi che gli imprenditori presti­
no a loro volta questi ammontari per mezzo delle banche ad altri impren­
ditori che producono i beni di surrogazione. Ma da questi gli stessi am­
montari circolano nuovamente come salari, e pagamenti delle prestazio­
ni anteriori; perciò i beni corrispondenti sono poi ancora disponibili sul 
mercato alla scadenza del reintegro di magazzino e del rinnovamento de­
gli impianti. Dal punto di vista della determinazione anche i fondi e le 
riserve non rimangono mai oziosi, in qualche modo il danaro corrispon­
dente è sempre incluso nel circuito. Anche nel reinvestimento la « coulis­
se » monetaria copre così gli smerci dei beni in maniera che praticamente 
si vede questo soltanto.
Relativamente alla velocità di questo processo di riproduzione ci si 
può sempre rifare alla distinzione di capitale « circolante » e capitale 
* fìsso ». E ’ un dato dell’esperienza che il « magazzino » circola più rapi­
damente delle « immobilizzazioni ». La qualificazione delle immobilizza­
zioni come capitale « fisso » è però erronea. Essa viene dalla rappresen­
tazione che esse sarebbero un elemento fisso dell’impresa; e che in ge­
nerale non circolerebbero. In verità le distinzioni sono soltanto di grado. 
Già nel magazzino vi sono beni di piccolissima entità e rapidissimo ricam­
bio (generi alimentari freschi) e taluni di grandissima entità e con un ri­
cambio così lento da assomigliare agli « impianti » (per es. gioielli). Il
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lento ricambio dei magazzini è condizionato soprattutto dal fatto che la 
ricostituzione avviene solo per grandi partite e per lenti intervalli di 
tempo. Invece certi « impianti » si logorano rapidissimamente (per es. 
gli attrezzi per la lavorazione dell’acciaio), mentre gli edifici hanno spes­
so un periodo di utilizzo centenario. Il peso che gli economisti d’azienda at­
tribuiscono alla intera distinzione si basa sostanzialmente nell’attribuire 
al capitale circolante i mezzi liquidi senza mettere in evidenza le loro par­
ticolarità. Qui è da affermare soltanto che i mezzi liquidi anche se circo­
lano lentamente in modo assoluto, relativamente si ricambiano tuttavia in 
modo rapidissimo, poiché il tempo di ricambio del capitale reale non può 
mai essere più breve di quello del capitale nominale.
c) Terreni aziendali. I bilanci di molte aziende mostrano infine come 
una posta del patrimonio « immobili » o « terreni aziendali » spesso sen­
za tuttavia distinguere tra il valore dei terreni e il valore degli edifici. 
Ma poiché gli edifici sono da attribuire al capitale di produzione, qui si 
deve considerare soltanto il valore fondiario del terreno. I terreni sono 
un elemento regolare e decisivo nelle aziende della produzione origina­
ria, in particolare dell’economia agricola e forestale, quando non siano 
su mere basi d’affitto. Confrontato con l ’importanza del capitale di pro­
duzione aziendale, l ’elemento aziendale terreno visto sotto l ’aspetto della 
economia generale è tuttavia sempre solo un « accidentale negotii ». Qui 
siamo però di fronte al singolare fatto che, detto superficialmente, il ter­
reno diventa capitale, certamente non fattore di produzione, tuttavia ca­
pitale di impresa.
Anche ai terreni aziendali compete, almeno in certo senso, la carat­
teristica determinante del capitale d ’impresa. Per i possessori derivati 
anche tale possesso è il risultato di atti di risparmio e investimento. I 
proprietari d ’azienda o i loro finanziatori devono accumulare risparmi 
impiegando del tempo a investire questi con l ’acquisto di terreni. Anche 
questo investimento è da confrontare con un prestito fruttante interessi; 
nel prezzo d’acquisto viene investito danaro attuale, che nella forma 
delle parti del reddito d’esercizio da attribuire alla terra, diventa così 
bene futuro. Qui risulta certamente una distinzione sostanziale rispetto 
ai t mezzi di produzione prodotti ». Questi, per esempio le macchine, so­
no « impianti usurabili », e la sostanza di capitale ritorna qui nuovamen­
te nelle quote d’ammortamento contenute nei ricavi di vendita. A l con­
trario i terreni sono « patrimonio non usurabile » e qui non vi è, pre­
scindendo dalle miniere esauribili, alcun ammortamento. I ricavi di ven-
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dita sono ridotti soltanto degli interessi del prezzo dei terreni; gli inte­
ressi sono però reddito di capitale. La sostanza di capitale ritorna soltan­
to con la fine dell’esercizio dell’impresa e la vendita dei terreni aziendali. 
Questo atto finale è però paragonabile al rimborso di un prestito e in que­
sto senso i terreni sono dunque da concepire rispetto al ricambio soltanto 
gradualmente differenti dagli altri elementi del capitale dell’imprendito­
re : i mezzi liquidi si rinnovano spessissimo e rapidissimamente, il ca­
pitale di produzione d’impresa, come « capitale circolante » circola già 
più lentamente e raramente, e come capitale impianti ancora più len­
tamente e raramente, mentre i terreni aziendali circolano in generale sol­
tanto una volta. L ’interesse è tuttavia ugualmente alto per tutte le parti 
del capitale d’impresa; per i  terreni viene fondamentalmente pagato quel 
prezzo che nella configurazione dei loro redditi viene compensato con lo 
stesso saggio degli altri elementi di capitale. Quanto più alta è quindi la 
redditività del capitale, tanto più basso è il prezzo accordato per i terreni 
e viceversa.
Dal punto di vista dell’economia nazionale i terreni rimangono natu­
ralmente sempre ciò che essi sono, cioè « fattore di produzione terra ». 
Viceversa i risparmi impiegati per l ’acquisto del terreno di regola espli­
cheranno la funzione di « fattore di produzione capitale » in un’altra im­
presa. Ha così avuto luogo solo uno scambio di fattori di produzione, al 
fine di renderli utilizzabili per scopi di impresa ben determinati. In tal 
modo si mostra chiaramente la funzione del capitale d ’impresa, che consi­
ste nello « strappare » al patrimonio nazionale i mezzi di produzione di 
volta in volta necessari per un determinato scopo produttivo (Schumpe­
ter). Occorre tuttavia tenere presente anche il fatto che il venditore del 
terreno consuma i risparmi del compratore, fatto questo'del quale si pos­
sono benissimo ritenere capaci gli eredi fortunati. Con questo esame si e 
chiarita la questione di ciò che accade effettivamente al denaro investito 
in un’impresa. Noi non dobbiamo occuparci in questa sede degli altri ele­
menti del bilancio; infatti essi possono riflettere semplicemente rapporti 
di credito, di riparto o di smercio, che non influiscono su quanto e stato 
detto. Questo vale ugualmente per la regolare posta attiva « crediti », 
come pure per le meno regolari « partecipazioni » o i privilegi commer­
ciali (patenti, licenze, concessioni), e vale anche per le poste passive, come 
le « obbligazioni », le partecipazioni altrui e simili.
4. —  La moneta non è capitale. Quale risposta definitiva si deve da­
re, sulla base della nostra analisi, alla domanda se moneta e capitale sia­
no identici nella loro essenza, o viceversa se siano cosi diversi che qual­
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siasi identificazione tra la moneta e il capitale debba essere rifiutata? 
Ora, il denaro in sè è definito inequivocabilmente dalla pùntualizzazione 
della sua funzione di mezzo scambio. Quale definizione sintetica del capi­
tale dobbiamo dare? Sulla base dei caratteri messi in luce sia per il capi­
tale di produzione, che per il capitale di esercizio e di impresa noi lo defi­
niamo nel modo seguente : Il capitale è un complesso di beni materiali 
sorti dietro una applicazione di tempo, i quali a causa dell’urgenza del 
fabbisogno valgono di più degli altri beni futuri della stessa natura, e 
che, avuto riguardo alla perpetuità del fabbisogno vengono anche rinno­
vati contemporaneamente col consumo per mantenere l ’aggio temporale, 
e che perciò vengono utilizzati come riserva rigida. In questa definizione 
nulla rivela una relazione tra la moneta ed il capitale. Per ciò che riguar­
da la forma fenomenica del capitale di produzione naturale, un tale rap­
porto non può in alcun modo esistere. Per rafforzare quanto detto si pon­
ga attenzione ai rapporti di esclusione. Una economia rigorosamente co­
munista rinuncia alle istituzioni della proprietà privata, dello scambio e 
del danaro, ma il capitale di produzione esplica in essa la stessa funzione 
che ha nell’economia individualista. Viceversa il capitale di produzione è so­
lo un naturale e non un essenziale dell’economia monetaria, come noi abbia­
mo esplicitamente mostrato. Inoltre l ’esigenza di una certa quantità di mo­
neta è completamente indipendente da quella di una certa quantità di capita­
le. L a prima è determinata dalla quantità e dalla frequenza degli scam­
bi, la seconda dalla « lunghezza del periodo di produzione indiretta ».
Fin qui tutto bene; ma per il capitale d’impresa? Esso consiste in 
una somma di denaro; dov’è allora la linea di divisione? Se questa non è 
esattamente determinata, il nostro problema non è ancora risolto. Per ri­
solverlo noi dobbiamo solo trarre le ultime conseguenze dall’analisi del 
capitale d’impresa. In questa sede noi poniamo ancora una volta alla ba­
se la distinzione tra capitale produttivo d’esercizio e terreni.
Il capitale nominale, cioè la normale consistenza di cassa dell’impre­
sa è, come dice il nome, capitale. Già nell’introduzione si è mostrato co­
me esso non sia per nulla un’attività di bilancio. Però, anche questo ele­
mento del capitale è sorto per mezzo del risparmio avendo noi escluso dal 
nostro modello la moneta creditizia. Ma anche questo elemento del capi­
tale produce interessi; entrambi reclamano quindi la qualità di capitale e 
di bene. Ma essi non sono effettivamente interessi; questi sono pagati solo 
per l ’aggio temporale che si collega ad un bene. Noi ci troviamo qui di 
fronte ad un rovesciamento del vero stato delle cose; gli interessi sorgono 
in questo caso solo dalla inerzia circolatoria del danaro, perchè i consuma­
tori non spendono il loro denaro, facendoselo passare di mano in mano,
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ma lo lasciano inoperoso per qualche tempo in parte obbligatoriamente, ed 
in parte per pigrizia, cosa che non indica l ’urgenza di un fabbisogno di 
beni. La consistenza di cassa non si consuma mai nemmeno fisicamente, 
essa si cambia solo ininterrottamente. Infine questo elemento del capitale 
non comporta un aumento continuo; di volta in volta si origina un fabbi­
sogno di denaro esattamente determinato dall’estensione della produzione 
e degli scambi. Questo fabbisogno, fin che si esclude la moneta creditizia, 
non viene mai superato, poiché nel caso fosse superato i costi di produ­
zione dei mezzi di pagamento aumenterebbero, ed il potere d’acquisto 
di questi ultimi diminuirebbe, ed i « produttori » di moneta lavorereb­
bero in perdita. Tutto questo dimostra come la qualità di capitale dei 
mezzi liquidi circolanti sia semplicemente nominale. Per finire, noi ab­
biamo artificiosamente appensantito la nostra argomentazione con l ’esclu­
sione della moneta creditizia. Se introduciamo quest’ultima nel nostro' 
modello, allora la natura nominale dei mezzi circolanti diviene compieta- 
mente chiara. Come attivo del bilancio essi vengono eliminati per mezzo- 
dei debito nei confronti della banca creatrice del credito. Del resto è an­
che abbastanza importante il fatto che il capitale nominale, comparato 
col capitale d’impresa collettivo, esplichi un ruolo in media assai subor­
dinato. Nella Germania imperiale la circolazione monetaria assommava 
a sei miliardi in cifra tonda, di cui circa una metà era oro. Il patrimo­
nio nazionale era però valutato a 300 miliardi. Ammesso che di esso i due 
terzi fossero composti da capitali d ’esercizio, e che due terzi della circo­
lazione servissero a scopi d’impresa, allora i mezzi circolanti delle impre­
se avrebbero costituito il 2% delle attività.
Solo il capitale reale è decisivo nel bilancio, ed in particolare il capi­
tale di produzione d ’esercizio. E ’ chiaro però che esso costituisce solo una 
parte del capitale di produzione economico-nazionale. I denari che gli im­
prenditori vi hanno investito, sono il frutto delle prestazioni produttive, 
che si sono indirettamente trasformate in elementi del capitale di produ­
zione economico-nazionale. In questo caso il denaro ha solo funzionato da 
mezzo di trasporto del valore, e non esso stesso, ma i beni di produzione con 
esso creati compongono il capitale. Ma che accade infine dei danari inve­
stiti nei terreni? Essi diventano di regola capitale di produzione in un al­
tro posto. L ’imprenditore o il suo finanziatore risparmiano per poter 
comperare l ’appezzamento di terreno. Questi risparmi però nelle mani 
dei venditori dei terreni o dei loro debitori non si mutano in nessun caso 
in capitale di produzione d’esercizio.
Per poter trarre le ultime conseguenze da questo stato di cose, imma­
giniamo l ’economia generale rappresentata da un’unica grande impresa,
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come un’economia socialista. Qui il suolo cessa di essere un elemento del 
capitale d ’impresa, poiché l ’imprenditore generale stato non lo ha otte­
nuto con il risparmio; esso c ’è per natura, entro il suo territorio. Esso non 
deve nemmeno essere utilizzato come riserva fissa, esso è immutabile. I 
terreni non sono in questo caso dei capitali, ma degli elementi dell’eserci­
zio di natura particolare. Considerando bene il concetto di capitale d’im­
presa sviluppato dalla pratica, esso si dimostra insostenibile. A l suo po­
sto dovrebbe subentrare il concetto di « patrimonio di esercizio » che si 
divide in : i) mezzi liquidi, 2) capitale di produzione d’esercizio, 3) ter­
reni (la definizione usuale nella moderna economia d’azienda, della parte 
dell’attivo come « patrimonio d’esercizio » e del passivo come « capitale 
d’esercizio », non è in relazione con quanto sopra). Da ciò risulta eviden­
temente che in tal modo ogni differenza tra il concetto imprenditoriale ed 
economieo-nazionale del capitale viene a sparire; la somma dei capitali 
d’ impresa eguaglia quella del capitale di produzione economieo-nazionale. 
Solo in tal modo si dimostra che moneta e capitale sono toto coelo diversi. 
Cos’è allora il denaro nell’ambito delle transazioni d’impresa? Anche qui, 
come ovunque nell’economia nazionale, esso non è altro che un mezzo di 
trasporto del valore. Un gran numero di paragoni si presenta, per distin­
guerlo dal capitale, e tuttavia per accentuarne il rapporto. Il denaro è il 
veicolo, il capitale i beni che con esso si debbono trasportare, il denaro 
è il filo, il capitale è la corrente che corre dentro di esso, il denaro è il 
volano, il capitale è lo stantuffo a vapore; nella macchina solo quest’ulti­
mo produce il movimento mentre il primo vince solo il punto d’inerzia; il 
denaro è l ’olio lubrificante, il capitale è il carburante del motore dell’eco­
nomia nazionale, produttore d’energia è solo quest’ultimo, ma anche il 
lubrificante è indispensabile.
La conseguenza più essenziale per l ’attuale discussione è però che 
l ’aumento della moneta non produce mai un aumento di capitale. Ora, 
gli inflazionisti però, da Law su fino ai socialisti ed a Keynes, ci dicono 
che l ’esperienza mostra come nello sviluppo economico vi siano delle epo­
che di ristagno e di sotto occupazione, che potrebbero esser superate con 
l ’aumento della massa monetaria. Questo infatti aumenterebbe la capacità 
degli imprenditori ad investire e a dare occupazione, in modo che l ’incre­
mento così ottenuto del prodotto sociale significherebbe anche un identico 
aumento nell’attività risparmiatrice. In tali casi si sarebbe presentata 
una insufficienza del fattore di produzione capitale; ma attraverso l ’au­
mento della massa monetaria si sarebbe ristabilita la sua proporzionalità 
col fattore di produzione lavoro. La risposta a tutto ciò suona così. Se 
solo i salari sono elastici, la piena occupazione è raggiungibile con una
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qualsiasi dotazione di capitale anche assai scarsa. Il livello naturale del 
salario ad un certo stadio è delimitato dai mezzi di sussistenza a disposi­
zione, nel successivo sviluppo però esso è determinato dalla produttività 
del lavoro, che influisce sull’altezza futura del fondo di sussistenza. Se 
i salari sono rigidi, l ’aumento della massa monetaria è in ogni caso idoneo 
a generare piena occupazione ed a rendere possibili gli investimenti. Ma 
come? Solo nel seguente modo : i prezzi sono spinti all’insù, e perciò i 
salari reali vengono abbassati in modo tale da ottenere un proditorio adat­
tamento di essi al fondo di mezzi di sussistenza. Dunque, 1 aumentato 
potere di disposizione degli imprenditori nei confronti delle esigenze pro­
duttive, ottenuto con l ’aumento della massa monetaria è, se lo si vuole 
definire col suo vero nome, solo un capitale « fittizio », che può essere 
ottenuto attraverso una forzata limitazione del consumo, attraverso cioè 
il risparmio forzato. F ’ questo un dato di fatto molto chiaro, che solo i 
Keynesiani non ritengono tale. Il vero capitale può essere formato o cosi
0 solamente col risparmio.
Comunque, l ’argomentazione degli inflazionisti non è con ciò ancora 
completamente svuotata di significato. Essi spiegano che la reazione de­
scritta non si presenterebbe proprio tutte le volte, e le esperienze del tem­
po della grande depressione sembrano dar loro ragione, cosicché ne risul­
tano ulteriori discussioni. Inoltre essi spiegano che la svalutazione mone­
taria causata dall’inflazione sia un minor prezzo nei confronti degli im­
pulsi giganteschi che in questo modo possono dispiegare la loro efficacia. 
Senza il « credito creatore » oggi noi viaggeremmo ancora con la dili­
genza invece che col treno. Una tale affermazione, non facilmente confu­
tabile, fa però appello a giudizi personali. Non è forse qualsiasi aumen­
to inflazionistico in stretta contraddizione con i principi della proprietà 
privata? Non si tramuta in tal modo il denaro da strumento istituzionale 
della onestà in strumento della disonestà? Forse che la piena occupazio­
ne vale qualsiasi prezzo, anche quello della svalutazione monetaria? For­
se che in nome del progresso si deve fare qualsiasi sacrificio? Non dobbia­
mo però in questa sede indulgere su queste e simili discussioni, poiché
1 risultati logici della nostra ricerca non vengono da esse minimamente 
posti in discussione : Rimane così dimostrato che moneta e capitale sono 
due cose assolutamente distinte.
(Traduzione dal manoscritto tedesco di Davide Cantarelli).
Wien, Università.
Michael K roll
APPREZZAMENTO DELL’ EFFETTO 
DELLE CONCESSIONI TARIFFARIE 
DEGLI STATI UNITI
SUL VOLUME DELLE LORO IMPORTAZIONI 
A SEGUITO DEL G. A. T. T. (*)
In questo articolo diamo qualche risultato aggregato per questo « case 
study j> dell’effetto delle riduzioni tariffarie degli Stati Uniti sulle im­
portazioni individuali di merce. Anzitutto sono ottenute (mediante l ’uso 
della media aritmetica) cifre complessive generali per l ’elasticità di prezzo 
della domanda di importazioni negli Stati Uniti nel periodo prima della 
guerra mondiale e nel periodo postbellico dalla elasticità dell arco calcolate 
per le serie individuali. La questione principale implicata a parte 1 in­
teresse nella dimensione delle elasticità —  è se vi e evidenza di un signifi­
cativo declino nella cifra postbellica confrontata con l ’elasticità di prezzo 
prebellico della domanda per importazioni statunitensi. (Effettivamente 77 
delle serie studiate ci permettono un tale confronto). Questo studio può 
tentare la risposta a questa questione indipendentemente dal merito o 
dalla mancanza di merito del nostro metodo per ottenere queste elasticità, 
giacché il metodo è lo stesso sia per il periodo dal 193° a  ^ *94° s a^ Per 
periodo postbellico.
A  questo punto si deve rilevare che cercando di usare più serie possi­
bili, alcuni calcoli di elasticità prebellici non sono basati sulla reazione 
della quantità delle importazioni ai cambiamenti di tariffa. Anzi, 29 di 
queste elasticità furono calcolate per casi in cui il volume delle importa­
zioni di un particolare anno (prebellico) era al di sopra della linea importa­
zione-reddito, ed era accompagnato da un piu basso (della media nel perio­
do prebellico) valore unitario. L ’uso di tali calcoli si rese necessario per il
(*) Secondo artìcolo della serie. Il primo, metodologico, è apparso sul numero di 
marzo. Il terzo e ultimo, di risultanze statistiche, apparirà sul numero di maggio.
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fatto che le serie contenute in questo studio furono scelte sulla base delle 
merci che le rappresentano soggette a riduzioni tariffarie nelle negoziazio­
ni di Ginevra (G .A .T .T .). Non tutte queste merci erano soggette di ridu­
zioni tariffarie prebelliche. Così le nostre elasticità prebelliche sono pro­
babilmente sottovalutate, poiché (in parte) usiamo elasticità in relazione ai 
temporanei cambiamenti di prezzo nel corso regolare degli affari. Infatti, 
la reazione della quantità delle importazioni ad una permanente riduzio­
ne tariffaria è obbligatoriamente maggiore della reazione ad un declino di 
prezzo equivalente nel corso fluttuante degli affari. Quindi una riduzione 
doganale permette a ll’importatore una base di più lungo andare per rical­
colare il suo prezzo all’ingrosso; e secondariamente una tariffa doganale 
piu bassa non diminuisce i costi di produzione dei concorrenti nazionali, 
mentre un valore unitario più basso di un prodotto importato può riflette­
re fattori che conducono a costi più bassi per la maggior parte dei pro­
duttori mondiali del prodotto.
Oltre al confronto complessivo delle elasticità pre e postbelliche per le 
77 serie, viene tentato lo stesso confronto per le tre principali classi econo­
miche delle importazioni negli S. U. studiate dalle nostre serie tempora­
li : cibi confezionati, semi-manufatti e manufatti finiti. Infine, in questa 
area di calcolo e confronto delle elasticità di prezzo della domanda di im­
portazioni negli S.U. in periodi specifici, le elasticità connesse con le con­
cessioni di Ginevra sono confrontate con le elasticità calcolate per la rea­
zione delle importazioni alle svalutazioni del 1949 delle monete straniere 
nei confronti degli S. U. (Ci sono 31 serie che permettono tale confronto).
La parte successiva di questo articolo discute —  nel modo più aggre­
gato possibile col metodo usato —  alcune delle altre questioni riguardanti 
la relazione del volume delle importazioni con i suoi determinanti princi­
pali. Fra queste, le due più importanti sono :
a) Quale evidenza di inelasticità di offerta si è trovata per le varie 
serie? Alcune delle principali concessioni tariffarie postbelliche furono 
viziate dalle situazioni di offerta inelastica da parte degli offerenti stranie­
ri degli S.U .? (Avremo evidenza della inelasticità dell’offerta che influen­
za 19 serie). Solamente in otto di questi casi come : pelo di capra d’Ango­
ra, lana carbonizzata, pesce sott’aceto, pomodori, noci del Brasile, tessuti 
di pelo di lino, canovacci, borse di iuta, si potrebbe dire che l ’inelasticità 
della domanda aveva reso inefficace la riduzione tariffaria e non si potreb­
be calcolare nessun vantaggio (cfr., infra, il calcolo del valore in dollari 
delle concessioni di Ginevra).
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b) Quali cambiamenti sono avvenuti nella linea importazione-reddito 
post-bellico (rapporto del volume delle importazioni di ogni merce col livel­
lo di reddito a prezzi costanti, o produzione industriale) sia in termini 
del livello assoluto del volume delle importazioni e la caduta (propensio­
ne marginale a importare) della linea M -Y confrontata col rapporto pre­
bellico? Un punto chiave in questa questione è se si può trovare qualche 
irregolarità fra : i) una caduta postbellica nel livello della linea M -Y e un 
declino nella pendenza della linea, e 2) una linea M -Y postbellica piu bas­
sa (come livello e/o pendenza) e il cambiamento nella elasticità di prezzo 
della domanda d’importazione per la merce.
Questo articolo termina tentando di rispondere a tre questioni di inte­
resse generale :
1) Quale valore si può attribuire alle concessioni tariffarie di Ginevra 
fatte dagli S. U.? Cioè, di quanto le riduzioni tariffarie degli S.U. alzaro- 
uo i guadagni in dollari dei loro fornitori stranieri? Che confronto si può 
stabilire fra questa cifra e la somma in dollari degli aiuti stanieri (doni) 
da parte degli S. U. nel periodo postbellico?
2) In quanto a merci che mostrano le reazioni più elastiche alle ridu­
zioni tariffarie postbelliche e a importanza di valore delle merci, quali pae­
si si avvantaggiarono di più delle concessioni doganali degli S. U. fatte 
a Ginevra?
3) Alla luce della grande diversità delle elasticità di prezzo della do­
manda di importazione statunitense calcolata per le varie merci, quali 
sono le implicazioni di questo studio casuistico per la teoria della svaluta­
zione (in contrasto con l ’uso dei cambiamenti di tariffa e sussidio) come 
metodo per aumentare i guadagni stranieri di scambio (e di ridurre le 
importazioni) ?
Prima di continuare ad esporre queste questioni, sarà bene richiamare 
l ’entità del nostro campione. Le nostre 92 serie temporali di merci indivi­
duali importate coprono il 60% delle merci soggette alla riduzione dogana­
le di Ginevra (70% se si esclude lo zucchero di canna). (Queste percentuali 
sono basate sui volumi delle importazioni statunitensi del 1939)- In gene­
rale le nostre serie tengono calcolo di circa il 34% delle importazioni da­
ziabili degli S. U. Così, è chiaro che questo « case study » non offre rispo­
ste definitive alle questioni poste. Il metodo di trattare merce per merce 
richiederebbe almeno 200 serie per passare dall’area della stima per cam­
pione alla virtuale enumerazione. Fondamentalmente noi indichiamo come 
si può usare questo metodo nel trattare le questioni enumerate e nell’offrire 
risposte che sono stime basate sul nostro campione.
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Una delle più importanti qùestioni informanti questo studio è stata 
quella dell’uso dell’elasticità di prezzo della domanda di importazione cal­
colata dai dati pre seconda guerra mondiale nel fare affermazioni e calcoli 
riguardanti eventi postbellici, come ad es. le concessioni del G .A .T .T . 
Due fatti han servito a suggerire che l ’elasticità di prezzo postbellica della 
domanda di importazione negli S. U. deve essere notevolmente più bassa 
della cifra prebellica (sia per importazioni in genere che per ogni classe 
economica di merci importate). Il primo era contenuto nell’articolo conse­
gnato al convegno del dicembre 1952 dell’American Economie Association 
dal Prof. Neisser, che indicava una più bassa propensione marginale post­
bellica alle importazioni negli S.U. Secondariamente uno studio di molte 
serie temporali di importazioni individuali Statunitensi indicava un no­
tevole abbassamento del livello della quantità delle importazioni statuni­
tensi soggette a tariffa, confrontato col livello del reddito reale negli S.U.
Settantasette delle nostre 92 serie ci permettono un confronto delle 
elasticità pre e post-belliche. De medie aritmetiche (non ponderate) sono :
prima della guerra : —  3-496 (deviazione standard : 4.287);
dopo la guerra: —- 2.193 (deviazione standard: 2.175).
L a prova dell’ipotesi zero per la signifìcanza della differenza fra due 
medie di campione mostra che una differenza positiva di questa entità 
(cioè più 1.303) si darebbe —  casualmente —  solo nove volte su 1,000 se 
si assumesse che le due medie di campione siano tratte dalla stessa popo­
lazione. Perciò sul livello dell’uno per cento di signifìcanza si può assume­
re che l ’elasticità di prezzo aggregata postbellica della domanda statuni­
tense per importazioni (daziabili) è statisticamente notevolmente più bassa 
della cifra prebellica. Comunque, la vicinanza della differenza fra le due 
elasticità al livello di signifìcanza dell’uno per cento servirebbe come indi­
ce del bisogno di un campione più vasto e di uno studio più intensivo della 
questione.
Un altro punto interessante è la misura stessa delle nostre elasticità 
aggregate, basate su un campione che raggruppa tre principali classi eco­
nomiche di importazioni : cibi confezionati, semimanufatti, e manufatti 
finiti. Quando confrontiamo la nostra elasticità aggregata prebellica alla 
cifra —- 2. 4 ottenuta dallo studio del maggio 1952 della Federai Reserve 
Bank of New Y ork (The Pattern of United States Import Trade Since 
1923 di J. H. Adler., E . R . Schlesinger e E . van Westerborg) basato sui 
dati del 1923-37, troviamo che la nostra elasticità aggregata prebellica è 
(statisticamente) notevolmente maggiore (su limiti di confidenza del 5%). 
Questo aggiunge evidenza induttiva alle questioni teoretiche che sostengo­
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no che il metodo di correlazione multipla ha una significativa tendenza 
verso il basso nel calcolo delle elasticità di prezzo della domanda (per im­
portazioni). Solo le cifre di elasticità prebellica ottenute (per semi ma­
nufatti e manufatti finiti) da B. A . de Vries si avvicinano alla nostra cifra 
dell’elasticità aggregata per il periodo 1930 - 1940.
Stranamente, la nostra elasticità aggregata postbellica e praticamente 
identica alla cifra ottenuta dallo studio della Federal Reserve con dati pre­
bellici. Così l ’ultimo studio apparirebbe giustificato nel suo uso della cifra 
2.4 per stimare il valore delle concessioni tariffarie postbelliche o della 
svalutazione. Comunque, una elasticità aggregata può non essere usata 
per valutare una negoziazione tariffaria che implicava riduzioni daziarie 
per alcune merci principali (come per es. le concessioni Torquay). R intero 
punto del metodo di disaggregazione è che le elasticità di prezzo della do­
manda di importazione statunitense per le varie merci sono assolutamente 
differenti. Ra stessa misura delle deviazioni standard indicate per le no­
stre elasticità aggregate serve a mettere in rilievo la diversità della rea­
zione della quantità statunitense domandata per importazioni di merci in­
dividuali. Re concessioni tariffarie di Torquay, per es., comprendevano 
poche merci (come parte predominante del valore del commercio d impor­
tazione statunitense implicato). R ’elasticità di prezzo della domanda di 
importazione di queste merci può essere sostanzialmente maggiore o mi­
nore della cifra aggregata.
A  questo punto sarebbe estremamente utile considerare le elasticità 
che abbiamo potuto calcolare per cibi manipolati, semimanufatti e manu­
fatti finiti. Come prima, ci interessa di sapere A) se vi è declino significa­
tivo nell’elasticità postbellica confrontata con la cifra prebellica, e B) la 
misura specifica dell’elasticità ottenuta per l ’elasticità di prezzo della do­
manda d’importazione negli Stati Uniti per merci di ogni classe economica.
Ci sono 14 serie di cibi manipolati, che comprendono i seguenti arti­
coli principali : bevande, formaggio e pesci. Se escludiamo lo zucchero 
(le cui importazioni sono soggette a regolamenti quantitativi), il nostro 
esempio rappresenta il 55% (coi valori del 1939) ¿i cibi manipolati dazia­
bili importati negli S. U. Re elasticità sono le seguenti :
prima della guerra : —  2.268 (deviazione standard : 2.11);
dopo la guerra: — 1.5226 (deviazione standard: 1.41).
Due ulteriori punti di interesse riguardo le elasticità per cibi manu­
fatti sono :
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1. L'elasticità di prezzo della domanda d’importazione statunitense 
per cibi manufatti è statisticamente molto minore della elasticità aggre­
gata delle nostre 77 serie sia nel periodo pre che postbellico.
2. Nel periodo postbellico l ’elasticità per cibi manufatti sarebbe ugua­
le o minore di uno tranne che per due serie : formaggio e tonno in olio. 
Come è rilevato nello studio individuale sul formaggio, l ’imposizione di 
controlli quantitativi sull’importazione di molti formaggi nel 1950 inibi­
sce reazioni presenti o future delle quantità di importazioni di formaggio 
a riduzioni di prezzo o a concessioni tariffarie.
I semi manufatti sono rappresentati da 19 serie (massimamente : se­
mimanufatti di lana, legno da costruzione, cuoio, rayón, mica, e cotone) 
che coprono il 28% dei semi-manufatti non agricoli importati dagli S.U. 
(secondo le cifre di valore del 1939). Si dovrebbe notare che le pietre pre­
ziose (su cui il dazio fu limitato al 10% dalle negoziazioni del G .A .T .T .) 
esse sole rappresentano il 20% delle importazioni in questa classe econo­
mica. Le elasticità di prezzo calcolate per semimanufatti sono :
prima della guerra : —  5.407 (deviazione standard : 4.332);
dopo la guerra : —  2.634 (deviazione standard : 2.05).
Una differenza positiva di questa misura fra medie di campioni tolti 
dalla stessa popolazione potrebbe verificarsi circa 7 volte su 1.000 secondo 
il caso. Così, si può sostenere che vi è una differenza statisticamente signi­
ficativa fra le elasticità prebelliche e postbelliche per importazioni di se­
mimanufatti negli S.U .
Lo studio della Federal Reserve Bank of N. Y . è incapace di ottenere 
elasticità di prezzo significative per semimanufatti per due principali 
ragioni :
a) materie grezze e semimanufatti sono raggruppati insieme. L ’ela­
sticità di prezzo della domanda di importazione degli S. U. di materie grez­
ze (specialmente quelle importate senza obblighi doganali) è probabilmente 
sensibilmente minore di (meno) uno, come indicano i nostri studi indivi­
duali sulla lana non manufatta (soggetta a dogana), e (principalmente) 
per il tabacco e il lino non manufatto.
b) Non si distinguono le importazioni soggette da quelle non soggette 
a dogana. Evitando questi due fattori, questo studio casuístico riesce a 
indicare elasticità di prezzo piuttosto alte per le importazioni negli S. U. 
di semimanufatti soggetti a dogana. Infatti, le elasticità dei semimanu­
fatti ottenute sono statisticamente notevolmente maggiori delle elasticità 
di prezzo qui di seguito presentate per manufatti finiti.
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Vi sono 36 serie di importazioni di manufatti finiti che permettono un 
confronto delle elasticità di prezzo prebelliche. Queste merci rappresenta­
vano il 59% dei manufatti finiti non agricoli soggetti a dogana importati 
dagli S. U. (secondo i valori d’importazione del 1939). Le merci implicate 
sono soprattutto le seguenti : lana, cuoio, rayon, lino, canovacci, seta, mi­
ca, carta da sigarette, prodotti dell’argilla e cotone. Le medie non ponde­
rate delle elasticità pre e postbelliche sono :
prima della guerra: — 2.651 (deviazione standard: 2.877);
dopo la guerra : —  1.792 (deviazione standard : 1.443).
Cercando una differenza significativa fra due medie di campione, tro­
viamo che una differenza positiva di questa grandezza (piu .859) potrebbe 
verificarsi 5.7 volte su 100 —  secondo il caso —  se entrambi i campioni 
fossero tratti dalla stessa popolazione.
Se confrontiamo la nostra elasticità postbellica di —  i-792 con ca‘ 
fra di 2.4 (presa come vera media di popolazione) (ottenuta dallo studio 
della Federai Reserve Bank of N. Y.), troviamo una differenza statistica- 
mente significativa : un campione con una media uguale a —  T-792 potreb­
be essere tratto da una popolazione con una media di —  2.4 minore di due 
volte su 100 —  secondo il caso.
E ’ così chiaro che, nell’area specifica di manufatti finiti, l ’elasticità 
di prezzo postbellica della domanda d’importazione degli S. U. è notevol­
mente minore della cifra prebellica. Poiché i nostri calcoli di elasticità sono 
basati sulla reazione alle riduzioni doganali, questo servirebbe ad indicare 
che le concessioni tariffarie postbelliche degli S. U. sono state fatte con 
la massima cura. Inoltre, come rileva la estesa discussione che segue, il 
declino generale nel livello delle importazioni (quantità) relativo al livello 
di reddito reale degli Stati Uniti del periodo postbellico sembra aver avu­
to un effetto parallelo sull’elasticità di prezzo della domanda d importazio­
ne degli S. U.
E ’ interessante rilevare che la nostra elasticità prebellica per manu­
fatti finiti (—  2.65) potrebbe eàsere venuta da una popolazione con una 
media uguale a —  2.4 circa 60 volte su 100 (secondo il caso). Cosi i nostri 
calcoli del periodo prebellico concordano per manufatti finiti con 1 elastici­
tà prebellica ottenuta dallo studio della Federai Reserve Bank of N. Y. 
Le stime di quest’ultimo studio non sono molto diverse dall’elasticità me­
dia del nostro campione.
Un confronto finale di elasticità ci è permesso da 31 delle nostre serie, 
consistenti approssimativamente di manufatti finiti (delle piu alte elasti­
cità postbelliche in reazione alle concessioni di Ginevra e alla svalutazione
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del 1949). Uno studio merce per merce suggeriva che le merci con le più 
alte elasticità postbelliche di domanda tendevano a mostrare un declino 
nella reazione alla svalutazione del 1949 in confronto all’elasticità calcola­
ta per ogni merce in reazione alle concessioni di Ginevra. E ’ stato fatto 
un tentativo di offrire una visione aggregata di questa situazione conside­
rando merci che mostrano sia una chiara reazione alle concessioni di Gine­
vra sia alla svalutazione. Le elasticità ottenute (per mezzo di una media 
non ponderata sono le seguenti :
Concessioni di Ginevra : —  3-691 (deviazione standard : 1.5);
Svalutazione : —  2.790 (deviazione standard : 2.2).
L ’ipotesi zero indica che una differenza positiva (più .91) di questa 
grandezza fra le due medie di campione tratte dalla stessa popolazione po­
trebbe verificarsi (secondo il caso) solo 4 volte su 100. Cosi, limiti di con­
fidenza del 5%, vi è un declino (statisticamente) significativo nell’elastici­
tà di prezzo della domanda statunitense delle importazioni (daziabili) dal 
periodo delle concessioni di Ginevra (1948) al periodo della svalutazione 
(1950). Così abbiamo dati evidenti per supporre che (poiché le merci con 
più alta elasticità postbellica mostrano una caduta nel livello della loro 
cifra) l ’elasticità di prezzo della domanda d ’importazione degli S. U. negli 
anni 1950-60 è inferiore al valore aggregato indicato dalle cifre sopra pre­
sentate.
E ’ ora possibile volgere dalla questione delle elasticità di prezzo ad 
alcune questioni generali riguardanti la relazione del volume delle impor­
tazioni degli S. U. coi suoi determinanti principali. Per prima cosa si 
deve trattare l ’argomento della inelasticità dell’offerta straniera —  che e 
strettamente legato al problema del calcolo dell’elasticità del prezzo della 
domanda d’importazione.
Il professor Orcutt ha dimostrato che le situazioni di offerta inelastica 
provocano spostamenti verso l ’alto delle tabelle della domanda e offerta in­
sieme (dando cifre che mostrano una più alta quantità di importazioni a 
valori unitari più alti) e questo induce il metodo di correlazione a sottova­
lutare la reale elasticità di prezzo della domanda di importazioni. Lo stu­
dio della Federai Reserve Bank of N. Y . (il più recente e accurato esem­
pio di metodo di correlazione) sostiene che, per i calcoli dell’elasticità di 
prezzo dei manufatti finiti, la situazione di offerta (per il mercato statuni­
tense) può essere considerata quasi perfettamente elastica. Perciò lo studio 
della F .R .B . ritiene che i cambiamenti della quantità delle importazioni 
(cioè gli indici di quantità in rapporto agli indici di valore unitario) saran­
no l ’unico risultato di cambiamenti nella quantità richiesta.
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In questo studio casuístico che ha trattato quasi soltanto i cambia­
menti tariffari e le reazioni delle importazioni individuali a dazi più bassi, 
è possibile sostenere con più sicurezza che i cambiamenti nella quantità 
delle importazioni sono il risultato di cambiamenti nella domanda (cioè 
maggiore quantità domandata a più bassi prezzi di consegna di importa­
zione). Inoltre, poiché il periodo 1930 - 40 fu di sotto utilizzazione delle 
risorse produttive e il periodo postbellico fu di scarsità monetaria, la pro­
babilità di offerta elastica delle importazioni statunitensi nel periodo di 
questo studio è molto alta.
Ciononostante non dipendiamo da queste assunzioni o argomenti. An­
zi, è possibile controllare molto semplicemente il movimento dei valori uni­
tari per ogni serie individuale —  in reazione ai cambiamenti tariffari e ai 
cambiamenti della quantità delle importazioni. Così una situazione di of­
ferta inelastica, per una data merce si manifesterebbe con un salto nel 
valore unitario (per es. nel 1948), in confronto al periodo immediatamente 
precedente, salto che accompagna l ’aumento della quantità delle importa­
zioni. Col nostro metodo di calcolo diretto dell’elasticità dell’arco della do­
manda, tali situazioni di offerta inelastica renderebbero impossibile cal­
colare una elasticità di prezzo (poiché non ci sarebbe nessun declino di 
prezzo relativo con cui confrontare un aumento relativo di quantità). In 
generale, una situazione di offerta inelastica induce il nostro metodo a so­
pravalutare l ’elasticità di prezzo, poiché il cambiamento relativo del prez­
zo diventa molto ridotto e quasi ogni aumento della quantità delle impor­
tazioni si risolve in largo arco di elasticità del prezzo.
In verità, in solo 19 (su 92) serie s ’è avuta evidenza di inelasticità di 
offerta in reazione ai cambiamenti tariffari pre e postbellici. Di queste 19 
solo 6 sono manufatti finiti (cioè : calze di lana, tessuto peloso di lino, ca­
novacci, borse di iuta, mica lavorata, e rete di cotone); e solo la prima di 
queste non è realmente una merce intermedia (considerata in relazione al 
mercato degli S. U.). Delle 15 serie non usate per calcoli di elasticità di 
prezzo, sette erano da attribuirsi alla inelasticità dell’offerta (cioè : carne 
di manzo, pomodori, lana manufatta, tessuto mohair, lana carbonizzata, 
pelle di vitello e di giovenca e lino grezzo); gli altri casi rientrarono nella 
categoria di nessuna riduzione tariffaria prebellica o dell’impossibilità 
tecnica di ottenere significative elasticità di prezzo. Così l ’assenza di con­
cessioni tariffarie prebelliche (per date serie) o il fatto che furono rese nul­
le dall’inizio della seconda guerra mondiale furono fattori tanto importanti 
quanto l ’inelasticità dell’offerta nell’ostacolare i nostri confronti delle ela­
sticità di prezzo pre e postbelliche della domanda di importazioni sogget­
te e dogana negli S. U.
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E ’ più difficile fare un’affermazione significativa aggregata sulla que­
stione dei cambiamenti nella linea M -Y pre e postbellica (sia sul livello 
assoluto che sulla curva) e sul problema del rapporto fra i cambiamenti nel­
la linea M-Y e quelli dell’elasticità di prezzo della domanda di importa­
zioni. Con un attento processo di confronto e di confronto trasversale, ap­
pare un numero di interessanti regolarità specialmente riguardanti il se­
condo problema.
Delle nostre 92 serie, 46 mostrano con evidenza (sul diagramma di 
dispersione) un livello assoluto della linea M -Y della linea postbellica si­
gnificativamente più basso di quello prevalso nel periodo 1930-1940. Di 
queste 46 serie, solo 14 mostrano un declino ugualmente chiaro nella pen­
denza della linea M -Y. Tuttavia, ogni serie che mostra un declino nel 
livello della linea M -Y più una caduta nella discesa del rapporto importa­
zione-reddito ha una elasticità di prezzo postbellica di domanda di impor­
tazione più bassa di quella ottenuta nel periodo prebellico.
Un altro modo di affrontare questo problema è di iniziare con il 
numero delle serie per il quale l ’elasticità di prezzo postbellica è al di sotto 
della cifra prebellica. In 50 casi l ’elasticità di prezzo postbellica è minore del 
valore prebellico. Con solo due eccezioni di secondaria importanza, in tutti 
questi 50 casi, una caduta nell’elasticità di prezzo della domanda di impor­
tazione degli Stati Uniti è accompagnata da un declino o nel livello asso­
luto, o nella pendenza della linea M -Y o in ambedue. Delle 36 serie che 
mostrano un aumento nell’elasticità di prezzo postbellica sulle cifre pre­
belliche, è chiaro dal diagramma di dispersione che o il livello assoluto o 
la pendenza (o entrambi) della linea M -Y è uguale o maggiore del livello 
e/o della pendenza della linea M -Y prebellica. Non vi sono eccezioni a 
questa affermazione.
Così, mentre è possibile per certe serie dimostrare l ’evidenza di una 
linea M -Y postbellica uguale o maggiore (nel livello e/o nella pendenza o 
in entrambi) del rapporto prebellico e avere tuttavia una elasticità di 
prezzo minore; è assolutamente chiaro che nessuna serie con una elasticità 
di prezzo postbellica più alta mostra una caduta nel livello della linea M -Y 
o nella sua pendenza (specialmente in quest’ultima). Perciò, un declino 
nel livello assoluto del rapporto importazione-reddito —  più specialmente 
un declino nella propensione marginale ad importare una data merce —  
apparirebbe quale evidenza prima facie di una elasticità di prezzo più 
bassa della domanda d ’importazione negli S. U.
Nel periodo postbellico appare dalle serie aggregate disponibili (da 
fonti governative ufficiali) che la quantità delle importazioni (soggette e  
non soggette a dazio) negli S. U. nel periodo dopo la seconda guerra mon­
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diale è diminuita relativamente al livello del reddito nazionale. Infatti, la 
quantità dei manufatti finiti importati nel 1950 era al di sotto del livello 
del 1929. Solo nel periodo 1951-1952 la quantità di manufatti finiti impor­
tati è al di sopra del livello del 1929. Gli indici quantitativi per le altre clas­
si economiche di importazioni negli S. U. (materie gregge, alimentari 
greggi, manufatti e semimanufatti) sono maggiori delle cifre del 1929 
prima del 1949. Inoltre, il Prof. Neisser ha mostrato un significativo de­
clino nelle propensioni marginali ad importare negli S. U. (specialmente 
manufatti finiti) nel periodo postbellico dai valori per il periodo prebelli­
co. Di conseguenza sembrerebbe concludersi che l ’elasticità di prezzo post­
bellica della domanda di importazioni negli S.U. (specialmente per manu­
fatti finiti) sia minore dell’elasticità prebellica. Questo studio casuistico 
suggerirebbe —  se si insiste su una cifra media —  che l ’elasticità postbel­
lica per manufatti finiti non è maggiore di —  1.9, e che la cifra per im­
portazioni daziabili negli Stati Uniti in generale (esclusi materiali crudi 
e alimentari) è inferiore a —  2.5.
Ci rimangono ora due questioni generali riguardanti le concessioni 
tariffarie con negoziazioni del G .A .T .T . e una questione generale riguar­
dante alcune implicazioni ulteriori delle cifre ottenute come risultato dei 
calcoli di elasticità.
Da prima questione tratta il valore aggregato delle concessioni di G i­
nevra fatte dagli Stati Uniti al commercio straniero sotto forma di au­
mento di guadagno in dollari ottenuto dai fornitori stranieri in seguito al­
le concessioni tariffarie. Un modo di rispondere a questa questione sarebbe 
di prendere le nostre elasticità di prezzo (postbelliche) della domanda di 
importazione negli Stati Uniti per diverse classi economiche di importa­
zioni (o per importazioni soggette a dogana in generale) e applicare la ci­
fra al valore stabilito delle merci coperte dalle riduzioni doganali (data la 
riduzione percentuale media ad valorem del dazio e così la percentuale di 
riduzione del prezzo di consegna). Questo sarebbe semplice e facile. Co­
munque non dobbiamo adoperare questo metodo rozzo e spedito poiché 
abbiamo studi di merci individuali che coprono circa il 60% delle impor­
tazioni daziabili degli Stati Uniti (in valori del 1939) soggetti alle ridu­
zioni daziarie di Ginevra (70% se si esclude la concessione dello zucchero). 
Così è possibile calcolare più accuratamente e direttamente l ’aumento in 
guadagni in dollari dovuto all’aumento della quantità di importazioni nel 
1948 sopra il valore indicato dalla linea M-Y prima della riduzione dazia­
ria nel 1948.
La serie del formaggio può servire come esempio del metodo di calco­
lo del valore del dollaro delle concessioni tariffarie di Ginevra fatte dagli
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Stati Uniti anche se in questo caso le concessioni più importanti ebbero 
luogo ad Annecy e perciò non possono essere calcolate separatamente dal- 
l ’effetto della svalutazione. Dapprima è necessario avere il diagramma di 
dispersione e le cifre di quantità, valore totale e valori unitari. L a vecchia 
linea M -Y (prima delle concessioni di Annecy, che entrarono in effetto il 
primo gennaio 1950) mostra la quantità stimata delle importazioni di for­
maggio al vecchio valore unitario ($ .6487) probabile per il 1950 a 30 mi­
lioni di libbre. Così il valore dell’importazione di formaggio —  prima delle 
concessioni di Annecy e l ’effetto della svalutazione —  può essere stimato 
a $ 19,461 mila. A l nuovo prezzo ($ .427), la quantità reale dell’importa­
zione di formaggio per il 1950 è di 56 milioni di libbre e il valore totale 
realizzato per il 1950 è di $ 23,912 mila. Il valore —  in accresciuti gua­
dagni in dollari degli esportatori negli Stati Uniti —  delle riduzioni do­
ganali di Annecy e della svalutazione insieme, fu perciò effettivamente di 
$ 4,451 mila. Eseguendo analoghi calcoli per tutte le 92 serie —  avendo 
cura di isolare la reazione alle concessioni di Ginevra (dove possibile) — , 
si ottiene un valore aggregato delle concessioni daziarie degli Stati Uniti 
sotto il G .A .T .T . (per il nostro campione). Assumendo che le merci non 
coperte dal campione hanno beneficiato allo stesso grado delle merci co­
perte dal campione delle concessioni di Ginevra, si ottiene una stima com­
plessiva dell’aumento dei guadagni in doli, dovuto all’aumento delle ri­
duzioni tariffarie.
Delle nostre 92 serie, 48 mostrano che, come risultato delle riduzioni 
doganali, la quantità delle importazioni nel 1948 si levò al di sopra della 
quantità che ci si aspetterebbe (dato il livello di reddito nel 1948 e i prez­
zi avanti il cambiamento di tariffa). Il valore totale calcolato delle con­
cessioni di Ginevra (ottenuto aggiungendo i valori calcolati per ogni serie 
che mostra un simile aumento di guadagni in doli.) è di $ 166,453 mila. 
Il valore delle concessioni sullo zucchero (l’importazione del quale è sog­
getta a rigidi controlli di quota) può essere calcolato molto semplicemente 
come uguale alla riduzione di *4 di centesimo ($ .0025) alla libbra nella 
tariffa moltiplicata per la quantità delle importazioni nel 1948 (6,396,518 
mila libbre), che è uguale a $ 15,991 mila.
Poiché il nostro campione copre il 70% delle merci (zucchero escluso) 
soggette alle concessioni tariffarie di Ginevra (e assumendo una risposta 
parallela da parte del 30% non trattato nel campione), il valore totale in 
dollari (per esportatori negli S. U.) delle negoziazioni di Ginevra può es­
sere stimato a un massimo di $ 249,679 mila. Se si aggiunge il valore 
della concessione sullo zucchero, il valore complessivo diventa di $ 265,670 
mila.
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E ’ molto interessante confrontare queste cifre di importazioni totali 
soggette a dogana negli S. U. pel 1948 e la dimensione dei doni netti stra­
nieri fatti dagli S. U. per quell’anno. Le importazioni totali soggette a 
dogana per il 1948 furono di $ 2,917,509 mila; perciò il valore delle con­
cessioni di Ginevra ammontava al 9.1% del valore delle importazioni sog­
gette a dogana. I doni netti all’estero degli S. U. nel 1948 furono di 
$ 4,106 milioni. Il valore delle concessioni di Ginevra ammontava sola­
mente al 6.5% di questa cifra.
Tutti i ventidue paesi compresi nelle concessioni tariffarie degli S.U. 
a Ginevra sembrano aver goduto qualche aumento di guadagni in dollari. 
Inoltre, i seguenti non membri del G .A .T .T . hanno beneficiato (parteci­
pando alle aumentate importazioni delle merci studiate) : Giappone, Sviz­
zera, Argentina, Uruguai e Iran. T re paesi insieme totalizzano il 59% 
del valore totale delle concessioni di Ginevra : Canada, Francia e Regno 
Unito. Il Canada da solo totalizza un terzo del beneficio totale calcolato. 
Qui di seguito si danno le cifre degli aumenti di guadagni in dollari dei 
tre paesi :
Canada : $ 54,886 (ha beneficiato di 9 serie) ;
Regno Unito : $ 29,571 (ha beneficiato di 24 serie);
Francia: $ 12,613 (ha beneficiato di 9 serie).
Comunque se noi prendiamo il beneficio calcolato come percentuale 
delle importazioni degli S. U. nel 1948 dal paese in questione, l ’ordine di 
guadagno è invertito. Il valore delle concessioni di Ginevra ammonta alle 




F ’ più difficile misurare con esattezza il valore della svalutazione (au­
mentando i guadagni in dollari dei paesi che svalutano) poiché influenza 
tutte le esportazioni di un paese negli S. U ., soggetti o no a dogana. Il 
nostro campione copre solo importazioni negli S. U. soggette a dogana e 
in realtà solamente il 34% di questi (in termini di valori del 1939). Comun­
que, come è stato tentato sopra per le concessioni di Ginevra, è possibile 
calcolare l ’effetto delle svalutazioni del 1949 sulle importazioni negli S.U. 
del 1950. Allora, assumendo che le rimanenti merci (non incluse nel cam­
pione) beneficiarono allo stesso grado delle merci del campione, è possibile 
calcolare una cifra complessiva dell’aumento del guadagno in dollari dei 
paesi esportatori negli S. U.
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Trentanove delle nostre serie mostrano una reazione positiva delle 
importazioni negli S.U. alla svalutazione, sufficiente ad aumentare il gua­
dagno in dollari totale degli esportatori (anche col minor prezzo in dolla­
ri del prodotto). Il valore totale della svalutazione (calcolato, come sopra, 
merce per merce), è di $ 134,751 mila. Così se tutte le importazioni degli 
S. U. soggette a dogana si comportarono in modo analogo alle merci del 
nostro campione (cioè sia nel grado di riduzione del valore unitario in dol­
lari dovuta alla svalutazione, che nell’elasticità del prezzo medio della do­
manda di importazione); allora la svalutazione del 1949 aumentò il gua­
dagno in dollari degli esportatori (delle importazioni degli S. U. soggette 
a dogana) di $ 404,253 mila. Poiché le importazioni degli S. U. soggette 
a dogana nel 1950 furono valutate $ 3,968,329 mila, la svalutazione sembra 
aver aumentato il guadagno in dollari di poco più del 10% (in reazione ad 
una caduta nei valori unitari —  per manufatti finiti da tutti i paesi —  del 
9% dal 1948 al 1950). I doni netti degli S.U. all’estero nel 1950 furono 
all’incirca uguali alle importazioni negli S. U. soggette a dogana di quel­
l ’anno.
Sarebbe anche più interessante poter rilevare il contributo che la 
svalutazione ha dato alla riduzione del surplus d’importazione nella bilan­
cia commerciale (della merce) dei paesi esteri che parteciparono al com­
mercio con gli S. U. Si può rispondere a questa questione solo facendo un 
numero di ipotesi piuttosto eroiche, tra cui :
1. che possiamo ignorare il fatto che le importazioni degli S. U. in 
generale erano in grande ascesa nel 1950 a causa della guerra di Corea e
2. che possiamo assumere che le importazioni libere negli S. U. nel 
195°  ($ 4>766 milioni) godevano di un’elasticità di prezzo della domanda di 
importazione analoga a quella delle importazioni soggette a dogana del no­
stro campione, cosicché l ’aumento dei guadagni in dollari delle importa­
zioni libere dovute alle svalutazioni sarebbe parallelo all’aumento dei gua­
dagni in dollari dalle importazioni daziabili.
Ora, la bilancia commerciale degli Stati Uniti nel 1948 mostra un 
surplus di esportazioni di $ 5.5 miliardi (questo è tipico degli anni imme­
diatamente seguenti la guerra). La bilancia commerciale del 1950 mostra 
un surplus di esportazioni di $ 1.4 miliardi. Se le nostre stime sono esat­
te, suppergiù un quarto di questo miglioramento di circa quattro miliardi 
di dollari è dovuto all’aumentata importazione da parte degli S.U . a causa 
dell’effetto della svalutazione nel ridurre i prezzi di importazione negli 
S. U.
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E ’ possibile controllare l ’accuratezza della nostra stima osservando i 
movimenti reali delle importazioni ed esportazioni degli S. U. nel 1950 in 
confronto a quelli del 1948. L ’importazione complessiva negli S. U. (cioè 
nuovi acquisti reali dall’estero) aumentò da $ 7,124 milioni a $ 8,842 mi­
lioni ($ 1,020 milioni di questo aumento era in importazioni daziabili) o 
di $ 1.7 miliardi. Le esportazioni degli S. U. scesero da $ 12,653 milioni 
nel 1948 a $ 10,275 milioni nel 1950, ovvero di $ 2.5 miliardi. Così le 
cifre del commercio effettivo mostrano che la riduzione delle esportazioni 
degli S. U. nel 1950 —  dopo la svalutazione nell’autunno del ’49 di circa 
30 monete ■—- totalizza due terzi della riduzione del surplus di esportazione 
degli S. U. Le cifre effettive del 1950 indicano una maggiore reazione del­
le importazioni degli S. U. al loro minore prezzo in dollari —  un aumento 
di $ 1.7 miliardi contro l ’aumento in dollari di 1 miliardo stimato dai 
nostri studi della merce individuale. Questo può essere preso come mi­
sura del grado in cui le importazioni negli S. U. del 1950 sono inflazionate 
dall’effetto della guerra di Corea. D ’altro canto la differenza di $ .7 mi­
liardi potrebbe indicare di quanto il nostro metodo ha sottostimato l ’ef­
fetto della svalutazione sul volume e il valore delle importazioni negli 
S. U. Comunque dobbiamo ricordare che la nostra discussione sul gra­
do di eccedenza delle importazioni del 1950 su quelle del 1948 ha igno­
rato l ’effetto del reddito sulle importazioni negli Stati Uniti. Il prodot­
to nazionale lordo degli Stati Uniti (in prezzi costanti) aumentò del 
9.2% fra il 1948 e il 1950. Perciò (assumendo un’elasticità di reddito mi­
nima di uno per le importazioni degli Stati Uniti), l ’effetto di reddito da­
rebbe ragione di $ 655 milioni, differenza tra le importazioni degli S. U. 
nel 1950 e nel 1948. Così, infine, le nostre stime (che tengono conto dell’ef­
fetto di reddito) del grado in cui la svalutazione aumentò l ’importazione 
degli S. U. nel 1950 si àvvicinano molto ai risultati reali (mostrati dalle ci­
fre ufficiali di importazione di quell’anno). La differenza rimanente (circa 
50 milioni) —  specialmente se ricordiamo che l ’aumento delle importazioni 
negli S. U. nel 1950 fu più che proporzionalmente di importazioni dazia­
bili —  probabilmente riflette l ’effetto delle concessioni doganali di Annecy, 
che andarono ad effetto fra il i° gennaio e il 30 maggio 1950 (la data è per 
l ’Italia).
Possiamo ora rivolgerci alla terza delle nostre questioni generali : cioè 
quale inferenza dovrebbe risultare dai valori dell’elasticità di prezzo della 
domanda di importazione degli S. U. ottenuta da questo studio per la poli­
tica di svalutazione come tecnica per rettificare uno « squilibrio fonda- 
mentale » nella bilancia commerciale? Si dovrebbe notare a questo punto 
che un surplus d ’importazione veramente temporaneo o fluttuante può
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probabilmente sempre essere affrontato con successo dalla svalutazione —  
poiché una svalutazione incoraggerà poi la speculazione ad avvantaggiarsi 
del temporaneo basso costo di una moneta svalutata.
Dalle elasticità piuttosto cospicue calcolate in questo studio apparireb­
be che l ’ottimismo di elasticità riguardante l ’efficacia della svalutazione da 
parte degli esportatori negli S. U. poggia su solide basi empiriche. Anche 
le elasticità postbelliche più basse (per le nostre serie aggregate e per le 
tre sottoserie di classi economiche) sono significativamente più grandi di 
(meno) 1 (cioè medie di tale entità potrebbero essere state ottenute, secon­
do il caso, da popolazioni con media vera uguale a i  molte volte meno di 
uno su cento). Inoltre abbiamo trovato poca evidenza che l ’inelasticità di 
offerta (virtualmente nessuna per manufatti finiti) impedisca la reazione 
delle esportazioni negli Stati Uniti alle riduzioni tariffarie e alle svaluta­
zioni del 1949.
Così, sia che lo squilibrio fondamentale sia di moneta sopravalutata 
(in termini di parità di potere d ’acquisto) ovvero strutturale (riflettente 
per esempio una nuova domanda mondiale e nuove condizioni di offerta per 
prodotti commerciati internazionalmente) la svalutazione non potrebbe 
mancare di aumentare i guadagni in dollari dell’esportatore negli Stati 
Uniti —  se persistiamo nel pensare in termini di elasticità aggregate. 
Questo dà supporto al fondamento teoretico dell’articolo IV  dell’Internatio- 
nal Monetary Fund Agreement : che non vi è nessuna difesa (ad una 
sana analisi economica) per una politica di lungo andare di controlli com­
merciali e monetari o sussidio delle esportazioni —  se :
1. Un paese mette ordine nella sua situazione monetaria con l ’evitare 
l ’inflazione domestica (per es. imparando a vivere coi suoi mezzi naziona­
li). Questo eliminerebbe la possibilità di monete sopravvalutate.
2. Le elasticità di prezzo della domanda di importazione —  special- 
mente degli Stati Uniti —  fossero maggiori di (meno) uno. Questo per­
mette a ogni paese deficitario di aumentare il suo guadagno in dollari fa­
cendo prezzi di concorrenza (per mezzo della svalutazione) assumendo ra­
gionevoli elasticità di offerta. (F anche assicura un paese che le sue im­
portazioni cadranno quando il loro prezzo aumenta in termini di moneta 
domestica).
Comunque vi sono due punti che vengono messi in grande rilievo da 
questo studio casuistico, i quali inducono a mettere in dubbio l ’assoluta 
idoneità del punto di vista dell’I.M .F.
1. E ’ chiaramente evidente che —  relativamente ai livelli di reddito 
degli Stati Uniti in condizione di piena occupazione —  il livello delle im­
portazioni degli S. U. (per il periodo successivo alla seconda guerra mon­
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diale) è sostanzialmente diminuito. Non c’è evidenza che lo stesso sia vero 
di coloro che partecipano al commercio estero degli Stati Uniti (tranne co­
me risultato di controlli commerciali molto estensivi). Questo indichereb­
be una causa post-bellica di squilibrio strutturale nel commercio mondiale 
e un fattore nella penuria di dollari.
2. V i è molta differenza nella dimensione dell’elasticità di prezzo 
della domanda di importazione degli S. U. per diversi prodotti (misurata 
dalla deviazione standard molto grande che accompagna ogni elasticità 
aggregata calcolata). Le cifre di elasticità variano da poco più di (meno) 
un decimo (meno nel caso di lana manufatta) a più di (meno) dieci in al­
cuni casi.
Così se paesi debitori si trovano di fronte ad uno squilibrio struttu­
rale come risultato del cambiamento nelle propensioni commerciali stra­
niere di paesi creditori, e non vi è nessuna obbligazione parallela da parte 
del creditore ad apprezzare la sua moneta (o a permettere aumenti uni­
laterali nelle sue importazioni); la svalutazione può essere una tecnica 
molto rovinosa di rettificare le bilance commerciali. Indipendentemente 
dalle ragioni del prof. Polak che la svalutazione di un paese importante 
può provocare una successione di svalutazioni e aumentare lo sbilancio 
nella struttura del mercato mondiale, la svalutazione —  considerata come 
il solo modo opportuno di rimediare un surplus di importazioni dovuto ad 
un cambiamento nella struttura fondamentale del commercio mondiale —  
deve probabilmente implicare una perdita di benessere per il paese che 
svaluta. Questa perdita di benessere deve essere messa in relazione al red­
dito nazionale reale che il paese che svaluta potrebbe aver goduto se fosse 
invece ricorso a un accurato aumento di tariffa doganale e di sussidi ai suoi 
esportatori. (Il principio di condotta è esattamente parallelo a quello del 
monopolista discriminante di fronte alle curve di reddito marginale di 
elasticità differenti).
Alcuni esempi possono servire a chiarire le discussioni del prece­
dente paragrafo. Supponiamo che il paese « A  » con la bilancia dei paga­
menti deficitaria sia specializzato nell’esportazione di prodotti per cui la 
elasticità di prezzo aggregata di domanda sia al di sotto di (meno) uno. 
Assumiamo inoltre che il paese « B » sia quello con cui il paese « A  » ha 
la maggior parte di surplus delle sue importazioni. Se il paese « A  » sva­
luta la sua moneta può riuscire a estromettere il paese « C » (un concor­
rente nelle esportazioni del paese « A  » nel paese « B ») fuori dal mer­
cato del paese « B » e così aumentare i suoi guadagni in moneta del paese 
« B ». Comunque, il deficit sarà stato solamente spostato verso il paese 
« C » ; sia * A  » che « C » non possono guadagnare la moneta di « B » per
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mezzo della svalutazione. Il solo reale miglioramento nella bilancia com­
merciale di « A  » può verificarsi attraverso l ’effetto della svalutazione li­
mitando le importazioni di « A  » da « B ». Ora, la svalutazione di « A  » 
aumenta il prezzo di tutte le merci di « B » nella moneta di « A  ». Solo 
quei prodotti per cui l ’elasticità di prezzo della domanda d’importazione 
di « A  » è maggiore di (meno) uno saranno importati in minor quantità 
da « A  » e, così, ridurranno i bisogni di « A  » per la moneta di « B ». 
(Sarà particolarmente giovevole ad « A  » se l ’elasticità di offerta « B » di 
questi prodotti sarà molto bassa).
Comunque ci saranno importazioni per cui l ’elasticità di prezzo di do­
manda di <r A  » è minore di (meno) uno (e importazioni per cui sarebbe 
indesiderabile aumentare il prezzo nazionale, per es. beni, salari, materie 
prime importate di importanza vitale, e/o beni capitali). La svalutazione 
servirà ad aumentare il bisogno di « A  » di moneta di a B » (specialmente 
se l ’offerta di moneta di « B » è inelastica) per pagare questi prodotti. 
(Altre elasticità di prezzo aggregate di domanda di importazione di « A  » 
basate su dati non del passato possono essere una povera guida alla politica, 
se le importazioni di « A  » e la struttura produttiva cambiano rapida­
mente (per es. sotto un programma di sviluppo economico). Ciononostante, 
la svalutazione può « risolvere » il surplus d’importazioni di « A  » -— ma 
con i costi eccessivi seguenti i quali avrebbero potuto essere evitati con 
aumenti tariffari discriminatori e con il sussidio delle esportazioni di « A  » 
con un’offerta elastica (nazionale) e con una domanda di prezzo elastica 
(straniera) :
a) generale aumento di prezzo delle merci di importazione ed espor­
tazione nazionale in « A  »;
b) probabile insuccesso nell’abbassare i prezzi e aumentare i guada­
gni dei pochi prodotti con domanda straniera elastica;
c) più basse importazioni delle merci sia essenziali che di lusso;
d) più basse importazioni influenzanti non solamente « B » ma anche 
altri paesi;
e) prospettive sconvolgenti nel mercato del capitale.
Teoricamente si può sostenere che il paese « A  » (con la sua postulata 
domanda di importazioni con prezzo inelastico, di fronte ad una domanda 
straniera di esportazioni con prezzo inelastico, e probabilmente operante 
sotto condizioni di offerta inelastica in patria) avrebbe dovuto apprezzare 
la sua moneta anziché svalutarla. Questo modo di pensare si basa sull’as­
sunzione di elasticità di prezzo aggregate assolutamente fisse (reversibili
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per aumenti e diminuzioni). Comunque, in una quantità di studi casuistici 
abbiamo trovato che una merce che mostra poca elasticità di prezzo di 
domanda di importazione negli S. U. per diminuzioni di prezzo (infatti 
la quantità importata e il prezzo possono abbassarsi insieme) può pre­
sentare una domanda più elastica per aumenti di prezzo. Lo studio di de 
Vries delle stime della U. S. T ariff Commission degli effetti dell’aumento 
•o riduzione di tariffa del 50% mostrano la stessa cosa : in generale, l ’ela­
sticità di prezzo della domanda di importazioni degli S.U. è maggiore per 
aumenti di prezzo che per diminuzioni di prezzo.
Sembrerebbe allora aver messo in dubbio che un paese come « A  » 
non dovrebbe mai svalutare la sua moneta per rimediare a un deficit nella 
bilancia dei suoi pagamenti —  tranne quando la sua moneta è veramente 
sopravalutata o come un provvedimento temporaneo o se manca l ’apparato 
amministrativo e l ’informazione statistica per realizzare una restrizione 
razionale di importazioni e un programma di sussidi. Il nostro problema 
si è basato non tanto su una possibile perdita di benessere dovuta ad av­
verse condizioni commerciali, nè sulle ripercussioni della svalutazione su 
terzi paesi, come sul fattore di differenti elasticità di prezzo della doman­
da di importazione in « B » e in altri paesi per i prodotti di « A  » (e in 
« A  » per le sue importazioni). Queste diverse elasticità vogliono dire che 
il paese « A  » può incoraggiare (con accurati sussidi per abbassare il prez­
zo di vendita agli stranieri) i suoi prodotti di esportazione affrontando 
una domanda straniera con prezzo elastico, senza disturbare il rapporto di 
prezzo delle sue esportazioni che (di fronte ad una domanda straniera di 
prezzo inelastica) si difendono come meglio possono. Questo può produrre 
un reale aumento nei guadagni di « A  » di cambio estero. Restringendo 
accuratamente (con aumento dei saggi tariffari) le importazioni con la 
più alta elasticità di prezzo nazionale (e quelle di scarso benessere gene­
rale per l ’economia di « A  »), il paese « A  » può ridurre le sue importa­
zioni con il minimo effetto sul livello generale dei prezzi nazionali (e col­
pire specialmente le importazioni da paesi con cui ha il maggior surplus 
di importazioni). Se « A  » avesse invece usato la svalutazione, le sue im­
portazioni in generale avrebbero probabilmente dovuto cadere in misura 
maggiore per compensare gli accresciuti costi di cambio estero per le im­
portazioni con domanda nazionale inelastica (insieme all’effetto della in­
flazione domestica sulle importazioni e esportazioni).
Può questo stesso tipo di discussione applicarsi ad un paese « D » 
specializzato in esportazioni che incontrano una domanda straniera inela­
stica (per riduzioni di prezzo), se si trova con un surplus di importazioni
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dovute a squilibrio strutturale? Troveremo che gli argomenti contro la 
svalutazione in questo caso sono anche più persuasivi che nel caso prece­
dente del paese « A  ». Infatti, il paese « D » non dovrebbe fare nessun 
passo per diminuire le sue importazioni; tutto il suo surplus di importa­
zioni può essere eliminato aumentando le sue esportazioni (offrendole a 
prezzi più bassi). Questo potrebbe meglio effettuarsi con sussidi selettivi 
alle sue industrie di esportazione, permettendo alle industrie che si trovano 
di fronte alle maggiori elasticità di prezzo di domanda estera, di ridurre 
sostanzialmente i loro prezzi. (Naturalmente non si darà nessun sussidio 
alle industrie di fronte a domande estere dal prezzo inelastico). Con sus­
sidi selettivi <t D » eviterebbe un deterioramento indiscriminato delle sue 
condizioni commerciali e un colpo a tutto il suo livello di prezzo. Inoltre 
una svalutazione di « D », in questo caso, avrebbe finito di ridurre tutto il 
commercio internazionale e i vantaggi della specializzazione.
Così sembrerebbe che, in casi di squilibrio strutturale come causa di 
« squilibrio fondamentale » l ’I.M .F. potrebbe riconoscere (e fare regola­
menti in proposito come fa per la svalutazione) l ’uso degli aumenti delle 
tariffe doganali e dei sussidi (discriminando secondo le merci). Finché 
vengono presi con disposizioni simili a quelle degli Articoli XII e X IV 
del General Agreement on T ariff and Trade non dovrebbe esserci nessu­
na ragione per argomentare che tariffe e sussidi più alti (o restrizioni equi­
valenti) sono più distruttivi alla specializzazione internazionale della sva­
lutazione. La preferenza delle restrizioni e dei sussidi di fronte alla sva­
lutazione è che la prima tecnica (per la grande diversità delle elasticità 
di prezzo della domanda di importazione per varie merci) permetterà a un 
paese in deficit (senza infinite risorse di cambio estero) di ristabilire la 
bilancia dei suoi pagamenti internazionali con la minima riduzione di im­
portazioni, il minimo effetto sul commercio di altri paesi e la minima per­
dita di reddito reale.
Se, in circostanze di squilibrio strutturale nel commercio mondiale, 
l ’agire sulle tariffe e sui sussidi dei paesi in deficit conduce ad una ridu­
zione del volume del commercio mondiale, la svalutazione (se serve ad eli­
minare il surplus d ’importazioni) avrà lo stesso effetto. La causa della 
riduzione della specializzazione internazionale in questi casi non è la tec­
nica usata dal paese (o dai paesi) in deficit; ma dipende piuttosto da che 
cosa il paese (o i paesi) in surplus può fare. Se il paese in surplus può im­
portare di più (perchè ora è più conveniente nella sua moneta), non vi è 
ragione perchè il volume del mercato internazionale cada. Solo se i prov­
vedimenti che i paesi in deficit prendono per aumentare le loro esporta­
zioni non riescono ad aumentare le importazioni dei paesi in surplus (per
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es. se questi ultimi hanno basse elasticità di prezzo di domanda di im­
portazione, o aumentano le loro restrizioni commerciali per il timore del­
la concorrenza delle importazioni nei loro mercati nazionali), il vantag­
gio mondiale totale della specializzazione internazionale deve cadere (poi­
ché i paesi in deficit sono allora obbligati a rimediare alla loro bilancia dei 
pagamenti contando pesantemente sulla riduzione delle importazioni). Il 
solo altro modo di evitare questa caduta nel commercio mondiale sarebbe 
per i paesi in surplus (che probabilmente hanno saggi di cambio che sotto­
valutano —  nel senso della parità di potere d’acquisto —  le loro monete) 
di impegnarsi in una scala di prestiti esteri commisurata al loro surplus 
di esportazioni.
(T ra d u zio n e dal m a noscritto  in g le se  di A n n a  B a g io tti C raverì).
Marvin M. K ristein
R o tterd a m , Nederlandsch Economisch Instituut.
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I TRASPORTI NEL QUADRO 
DELLO SVILUPPO DELL’ECONOMIA ITALIANA 
NEL PROSSIMO DECENNIO :
N O T A  A L  C O N G R E S S O  D I  M I L A N O
I. —  Fin troppo forse si è detto e scritto intorno allo «Schema Vanoni».
Tutti gli Stati oggi redigono —  o fanno redigere —  « piani » ai fini del 
perseguimento di obiettivi di sviluppo economico. Ovunque i problemi di po­
litica economica vengono oggi riguardati nel quadro di programmazioni ex­
ante, a breve o a lunga scadenza. E lo Schema Vanoni non è, appunto, che 
un documento —  anzi l ’unico documento proveniente dalle responsabili sfere 
governative —  con il quale si indicano le prospettive di una politica econo­
mica volta allo sviluppo dell’occupazione e del reddito in Italia nel periodo 
1955-1964.
Finalità precipua del Piano è, invero, quella di assorbire nel decennio la 
disoccupazione. Si prevede che sul mercato di lavoro avremo, in detto periodo, 
un’offerta di 4 milioni di unità. Atteso, allora, che l ’aumento degli investi­
menti è condizione imprescindibile per una maggiore occupazione, si è cercato 
d’individuare, da parte degli esperti che hanno collaborato all’elaborazione 
del Piano, i settori più suscettibili di venire influenzati dall’azione statale, 
sia in rapporto a quello che può rappresentare —  di per se stesso —  il peso 
del pubblico investimento, sia in relazione a quelli che possono essere i ri­
chiami e le intensificazioni di investimenti privati.
Tali settori (detti propulsivi) sarebbero: a) agricoltura; b) imprese di 
pubblica utilità (energia elettrica, gas naturali, ferrovie, acquedotti, telefoni);
c) opere pubbliche (sistemazioni fluviali e montane, strade, scuole, ospedali, 
porti, aeroporti, ecc.); d) edilizia per abitazioni.
A  noi, naturalmente, qui interessano i settori di cui alle lettere b) e c), 
nell’ambito dei quali sarebbero previsti (*) :
(1) V. « Archivio di Economia e Legislazione dei Trasporti », voi. I, Padova, 1956.
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Per le ferrovie, tramvie e trasporti urbani, un programma di investimenti
per 700 miliardi di lire, comprendente :
_ la trasformazione delle linee elettriche da trifase a corrente continua (pro­
getto che interessa soprattutto il Piemonte e la Liguria);
—  il raddoppio della linea Battipaglia-Reggio C.;
—  nuove elettrificazioni di linee per le quali il provvedimento si presenta 
economicamente conveniente;
—  il potenziamento di impianti fissi (allargamento di piazzali, rinnovi di 
binari, creazione di posti d’incrocio, ecc.);
—  la sistemazione delle reti siciliana e sarda;
—  l ’aumento del parco rotabile viaggiatori e merci;
—  l ’ammodernamento di ferrovie in concessione, tramvie, linee di trasporti 
urbani e vicinali.
Per le opere stradali, un programma di 1150 miliardi riferentesi :
a) alla costruzione di vie di grande comunicazione sulle maggiori direttrici 
di traffico;
b) al miglioramento della viabilità minore, specialmente nei settori più ca­
pillari e nel Mezzogiorno.
Gli investimenti propriamente riguarderebbero :
—  costruzione e ampliamento di autostrade 400 miliardi
—  ampliamento di strade esistenti 350 »
—- sistemazione di strade da classificare statali 70 »
—  costruzione di piste ciclabili IO »
—  sistemazione di strade provinciali 250 »
—  nuove strade comunali 70 »
Per i porti e gli aeroporti, investimenti vari, facenti parte dei 650 mi­
liardi destinati alla voce « opere pubbliche varie ».
Ovvia, però, ora sorge la domanda : l ’accennata impostazione risponde 
davvero allo scopo per il quale è stata tracciata? Vogliamo dire : l ’esigenza 
d’imprimere ulteriore impulso al processo di sviluppo dell’economia del Paese 
è davvero soddisfatta nel modo migliore attraverso gli interventi finanziari 
statali come sopra programmati?
II —  Allorché, nel novembre 1953, il Prof. Roberto Tremelloni svolse, 
al V  Congresso Italiano dei Trasporti, la relazione generale —  per più versi 
indimenticabile —  sui Criteri direttivi di una politica dei trasporti nell iute-> 
resse della collettività, lo Schema Vanoni non era apparso ufficialmente alla 
ribalta.
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Nondimeno era ben noto a tutti che le F. S. avevano pressoché ultimata 
la ricostruzione delle linee disastrate o danneggiate in dipendenza degli eventi 
bellici. Le ferrotramvie concesse avevano, a loro volta, beneficiato, almeno 
nella maggior parte, delle provvidenze previste dalla legge n. 410 del 14 giu­
gno 1949 e si preparavano ad avvantaggiarsi delle disposizioni contenute nella 
legge n. 1221 del 2 agosto 1952. In fatto di strade si era avuto dal Ministro 
Aldisio l ’annuncio di un imponente programma di opere per una spesa com­
plessiva di 900 miliardi. In campo marittimo, erano in fase di studio avan­
zato i provvedimenti di cui alla legge Tambroni. Ed infine, per quanto 
concerne il settore aereo, già si andavano concretando progetti per la crea­
zione di nuove infrastrutture.
Misure d’intervento finanziario si erano, dunque, avute, o si andavano 
predisponendo, nei vari comparti in cui si manifesta l’attività di trasporto.
Un punto, tuttavia, si presentava oscuro : come giustamente venne sotto- 
lineato al V  Congresso, mancava la nozione di quelli che sarebbero dovuti 
essere i limiti e il modo di estrinsecazione dell’azione interventistica dei pub­
blici poteri. Non si era delineata una chiara univoca politica dei trasporti. 
Ci si muoveva su un terreno incerto, in cui palesi si facevano le sperequazioni 
di trattamento ai diversi sistemi di trasporto. Di qui l ’istanza ad una politica 
unitaria ed organica nel campo dei trasporti : di una politica non sezionale, 
non frammentaria ed episodica, nel più ampio quadro della politica economica 
e sociale del Paese.
Avvenuto, ufficialmente, l ’inserimento dei trasporti nelle linee dello Sche­
ma Vanoni, il VI Congresso, tenutosi nel febbraio scorso a Milano, avrebbe 
dovuto, com’è logico, dirci, riallacciandosi alla precedente edizione, se e fin 
dove quell’istanza sia stata effettivamente accolta dalle autorità di Governo 
e se gli investimenti previsti nello Schema Vanoni realmente rappresentino le 
vie più fruttuose per il conseguimento dei fini che lo Schema stesso si prefigge.
Questo, in certo qual modo, ci si attendeva dal raduno. Ed invece, a no­
stro avviso, ciò non si è verificato. Le discussioni si sono —  piuttosto —  
frantumate e smarrite nell’esame di aspetti secondari e di problemi particolari 
di categorie imprenditoriali, lasciando così in ombra, in un clima abbastanza 
acceso e non scevro da tinte demagogiche, il motivo essenziale della manife­
stazione : l ’approfondimento del problema dell’intervento dello Stato nei con­
fronti dei trasporti, considerati nel loro complesso, in una visione generale, 
non avulsa dal più vasto scenario dello sviluppo dell’economia italiana nel 
decennio 1955-1964.
Appunto per questo, ora che il clamore del Congresso s’è spento, ci pare 
non inopportuno rilevare che le discussioni hanno deluso le aspettative. Per­
mane, di conseguenza, a parer nostro, la validità dell’interrogativo posto 
dianzi, a suggello del paragrafo I.
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III —  Vorremmo, poi, in subordine, osservare : a) che è stato un errore 
incasellare i lavori in sezioni separate.
Si è così inibito ai congressisti di partecipare a discussioni che non fos­
sero di un determinato ordine.
Ciascuna sezione ha accolto esclusivamente —  o quasi le persone piu 
direttamente interessate ai problemi trattati nella stessa. Onde, se e vero che 
la puntualizzazione di argomenti di parte è servita a mettere in risalto lacune, 
remore e contraddizioni proprie di ogni sistema di trasporto sul piano legisla­
tivo o amministrativo, è, però, altrettanto vero che, siffattamente operando, 
non si è dato il miglior contributo alla considerazione sistematica di tutti i 
mezzi che concorrono ad assicurare la mobilità spaziale degli uomini e delle 
cose; b) che è stato pure un errore non chiamare a partecipare ai lavori gli 
studiosi delle discipline economiche e aziendali. Non che tali studiosi fossero 
del tutto assenti. Ne abbiamo notati, e ve n’erano anche di insigni. Ma, ben 
pochi, dopo tutto, essi erano. Sicché siamo indotti a| pensare che siano inter­
venuti alla manifestazione (tranne qualche eccezione) di loro spontanea ini­
ziativa, anziché, come sarebbe stato desiderabile, dietro espressa sollecitazione 
degli organizzatori.
Altre volte —  e cioè dopo il IV  Congresso e in vista della V  edizione (2) 
—  avemmo a lamentare la stessa cosa. Ci sia ora qui consentito di insistere 
sull’opportunità che, quando si indicono convegni per la trattazione di argo­
menti pertinenti alla vita dei trasporti, sia tenuta presente la raccomandazione 
che da tempo —  ormai —  ripetiamo.
Non basta che la scienza parli in codesti raduni per bocca dei docenti delle 
Facoltà d’ingegneria.
Ci sono schemi mentali propri della teoria economica. Determinati feno­
meni reali abbisognano, per la loro interpretazione, di strumenti concettuali 
elaborati dall’economica. Per cui appare chiaro come —  ovunque si dibattano 
questioni di economia dei trasporti (vale a dire di economia applicata ai tra­
sporti) —  non possa assolutamente mancare il contributo di coloro che, in 
quanto usi a padroneggiare le generalizzazioni accolte dalla teoria economica, 
più spiccata hanno la possibilità di adoperarsi affinchè dagli accadimenti d,i' 
cui è intessuta l ’esperienza degli operatori siano tratte indicazioni consapevoli 
ed efficaci per il dominio dei fenomeni economici del settore.
IV —  Ad esser schietti, non possiamo, certo, tacere che il V I Congresso 
Italiano dei Trasporti ha avuto i suoi lati positivi. Sono questi, anzi, che 
sopravanzano, nel consuntivo, i lati negativi.
(2) V. « Autoindustrie » del 17 maggio 1951, nonché « Diritto Automobilistico », 
gennaio-febbraio 1953.
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Corrono, di solito, sulla stampa, giudizi nient’affatto documentati —  e, 
come tali, avventati —  sulla situazione e sulla dinamica di questa o di quella 
branca dei trasporti. Si sferrano talvolta requisitorie senza aver per nulla sag­
giato il fondamento dei motivi che dovrebbero corroborarle. E frusti luoghi 
comuni infarciscono più di quanto non si creda discorsi e polemiche che sem­
brano ispirati a concezioni elevate d’interesse pubblico, là dove, in realtà, 
ricalcano disegni di provenienza interessata.
Orbene, in mezzo a tanta confusione d’idee e di favelle, conforta davvero 
il fatto che il recente Congresso di Milano è stato caratterizzato da relazioni1 
e da una messe di memorie che costituiscono, per la serietà delle indagini degli 
autori e per la mole dei dati acquisiti, una raccolta cospicua e quanto mai 
feconda di studi, destinata a diventare preziosa fonte d’informazione ed inso­
stituibile piattaforma per ulteriori approfondimenti tecnico-economici.
Questa la constatazione più immediata che balza evidente a chiunque si 
soffermi a dare una scorsa alla ricca produzione di lavori presentati al Con­
gresso promosso dall’A.C.I.
Per la prima volta —  se non andiamo errati —  sono stati apprestati, in 
un Congresso dedicato ai trasporti, saggi di quelle interdipendenze strutturali 
di cui gli economisti moderni, sulla base dei modelli leonteviani, sono intenti 
ad intessere la teoria quantitativa.
Com’è ovvio, non si possono formulare direttive di politica economica 
senza aver presenti le relazioni intercorrenti tra i vari settori che compongono, 
nel suo complesso, il sistema economico. La predeterminazione degli effetti 
di dati investimenti presuppone la conoscenza dei valori della produzione pri­
ma che gli investimenti abbiano luogo, nonché l ’entità delle interdipendenze 
esistenti tra il livello produttivo di ciascun settore e la domanda dei beni e 
servizi prodotti da ogni altro settore. Il discorso vale, naturalmente, anche 
per i trasporti. Di modo che dobbiamo esser grati alla Cao Pinna per averci 
offerto un panorama dei valori che interessano le prestazioni delle imprese tra­
sportatrici secondo le risultanze della « matrice » dell’economia italiana per 
il ’53-
Altresì grati dobbiamo essere al Dr. Del Viscovo per la sua diligente Ri­
cerca statistica sulla evoluzione del trasporto delle merci in Italia nel periodo 
1911-1954 : documento notevolissimo ai fini della individuazione —  per dirla 
con parole dello stesso A. —- dell’evoluzione delle caratteristiche e delle di­
mensioni del sistema dei trasporti, concepito come una funzione dei mercati 
di produzione e di vendita, cioè del sistema economico intero.
Dallo studio in questione si evince :
—  che il traffico terrestre globale aumenta di 1,64 per un aumento uni­
tario della produzione. Giusta tale coefficiente di regressione, si ha che, 
ove si ponga l ’ipotesi di un incremento del reddito nazionale reale nella
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misura del 10%, ne conseguirà un aumento nel volume di traffico delle merci 
pari al 16,4%;
—  che, accusando il trasporto ferroviario una quasi stabilità nel tempo, 
« una gran parte di questo anticipo del sistema di trasporti necessario allo 
sviluppo del reddito dovrà riversarsi sulla strada ».
Non v ’è chi non veda l ’importanza di queste enunciazioni.
Se nelle stesse si dovessero ravvisare i soli elementi validi per la forma­
zione di previsioni in ordine al futuro sviluppo ed alla futura ripartizione del 
traffico terrestre tra rotaia e strada non resterebbe che rivedere ab imis le poste 
rappresentative degli investimenti nel settore trasporti dello Schema Vanoni. 
Ma non ci pare che, allo stato degli studi, le conclusioni del Del Viscovo 
siano tali da doverle assumere ad unico fondamento di valutazione delle ten­
denze avvenire.
Bisogna andare piuttosto piano quando si tratta di stabilire se, in quali 
tempi e con quale priorità certuni investimenti siano da eseguire.
Allorché sarà portata a termine l ’inchiesta dell’Unione Italiana delle Ca­
mere di Commercio (3) disporremo di molto materiale prezioso agli effetti di 
un migliore orientamento e di una migliore conoscenza della realtà che ci 
preme investigare. Frattanto non sarebbe forse inopportuno prendere con una 
certa cautela le elaborazioni del Del Viscovo, pur sempre interessanti, tenen­
do, fra l ’altro, presente che l ’orizzonte delle previsioni è soggetto ad essere 
turbato non infrequentemente da circostanze varie, quali, ad esempio, le va­
riazioni che può subire sul mercato, in un dato lasso di tempo, la domanda 
di beni e servizi.
Del resto, come ebbe acutamente ad osservare il Demaria al Convegno 
del settembre ’55 a Cremona, anche la previsione dello Schema Vanoni circa 
l’incremento del reddito nazionale in ragione del 5% nel periodo 1955-1964 
risente di un vizio : la mancata considerazione degli avvallamenti che potreb­
bero verificarsi nel decennio in dipendenza delle variazioni cicliche cui va 
soggetta l ’economia (4).
Se v ’è un settore influenzato e particolarmente influenzabile dal progresso 
tecnico, esso è, indubbiamente, quello dei trasporti. Calcoli e congetture sulla 
produttività di questo o di quel sistema vengono spesso alterati da nuove inven­
zioni industriali. Per questo crediamo di poter tornare ancora su concetti che 
avemmo occasione di esporre in altra sede (5) :
(3) Inchiesta, come è noto, affidata al Prof. Trevisani dell’Università di Trieste e 
al Prof. Tocchetti dell’Università di Napoli.
(4) Cfr. G. D e m a r i a , O s s e r v a z io n i  s u l  c o s id d e t to  « P ia n o  V a n o n i  », in « Giornale de­
gli Economisti », settembre-ottobre 1955.
(5) P r e m e s s e  p e r  l 'im p o s t a z io n e  d i  p ia n i  d i  c o o r d in a m e n to  d e i  m e z z i  d i  tr a s p o r to  su 
s tr a d a  e s u  r o ta ia ,  in « Atti del V Congresso Italiano dei Trasporti », Milano, 1953.
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a) avuto riguardo allo stato della tecnica e dell’evoluzione economico- 
sociale, è estremamente rischioso imbastire piani che abbraccino un lungo 
periodo di tempo;
b) attesa la varietà delle situazioni geo-economiche delle regioni, è assai 
semplicistico adottare soluzioni uniformi nello spazio.
V  —  Il discorso programmatico del Ministro Angelini è stato ampio e 
costruttivo ed è certamente servito a rischiarare molte idee in materia di 
trasporti terrestri.
S ’era data —  diremmo —  la stura, specie dopo la relazione dell’On. 
Bima al Bilancio dei Trasporti, a tutto un profluvio di critiche non sempre 
serene contro le ferrovie. Sicché ben a proposito il rappresentante del Go­
verno, ricollegandosi alle dichiarazioni già fatte alla Camera dei Deputati e 
poi al Convegno degli Ingegneri dell’Ispettorato Generale della Motorizza­
zione Civile, ha indicato, al VI Congresso, l ’azione che intende svolgere.
Si parla, sovente, di ridimensionamento delle ferrovie. Esso dovrebbe 
essere la panacea per guarire tutti i mali che affliggono l’Azienda dello Stato. 
Ma anche se è vero che su 16435 Km di linee ve ne sono soltanto 2637 con 
coefficiente d’esercizio inferiore a 1, si può ragionevolmente sostenere che, 
per sanare la « grande ammalata », siano da sopprimere —  sic et simpliciter 
■—• 13798 Km. di linee?
Si può —  se mai —  discutere sulla soppressione delle ferrovie statali e 
non statali a più alto coefficiente d’esercizio (coeffic. superiore a 3). E però si 
deve pure non dimenticare che, una siffatta potatura, presa a sé, sarebbe 
tutt’altro che soluzione decisiva.
Il problema del riassetto economico delle ferrovie non si esaurisce nel­
l ’assunzione di un provvedimento diretto ad alleggerire di pochi miliardi le 
poste passive del bilancio ferroviario. Tanto meno, naturalmente, un provve­
dimento del genere potrebbe estendere la sua efficacia a tutto il settore dei 
trasporti terrestri.
Il vero è che il problema che ci occupa va visto più a fondo ed implica 
la considerazione non già di questo o di quel sistema di' trasporto, sibbene di 
tutti i tipi di trasporto in essere, nell’ambito della politica economica dello 
Stato. Il che ha esplicitamente riconosciuto il Ministro Angelini quando ha 
detto che « il coordinamento di tutti gli interventi pubblici già in atto o pre­
visti rappresenta la prima necessità per saggiare la rispondenza degli interventi 
stessi alle linee tracciate dal programma » previsto nello Schema Vanoni.
Ora, se, a riguardo delle ferrovie, egli ha affermato che è suo inten­
dimento di sostituire con autoservizi le linee a scarso traffico (i cosiddetti 
rami secchi), d’altro canto ha anche dichiarato di voler realizzare il rinno­
vamento e l ’ammodernamento degli impianti e del materiale rotabile nel­
le linee e nei settori di traffico dove la funzione ferroviaria è essenziale e
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di primissimo ordine in relazione alle prospettive avvenire ed ha altresì con­
fermato di voler mobilitare tutti i mezzi più acconci per lievitare il gettito 
dei prodotti.
Quanto mai commendevole, poi, l’impegno di ristabilire —  attraverso 
accordi sul tipo di quello intervenuto nel ’53 tra le F. S. e l’ANAC —  una 
atmosfera di pacifica convivenza, nel campo del trasporto merci, fra il mezzo 
ferroviario ed il mezzo automobilistico.
Che sia giunta l ’ora di rispolverare il vecchio Progetto per una nuova 
disciplina dell'autotrasporto di R. Lfibanoro ed A. Cancelliere (6)?
Benché anziano di quattro anni, non ci sembra che abbia perduto il ca­
rattere di attualità. Il documento, come molti sanno, prevede la possibilità 
di conciliare la disciplina del settore —  elemento indispensabile per avviare 
utili trattative con le ferrovie —  con la possibilità di garantire l ’individualità 
alle aziende interessate. Basterebbe, dunque, questa sua proprietà a raccoman­
darlo oggi all’attenzione degli organi cui è demandato il compito di tradurre 
in atto la direttiva del Ministro.
VI —  Gli investimenti pubblici, in quanto destinati a creare e potenziare 
le cosiddette economie esterne, indubbiamente hanno peso rilevante nella 
politica dei trasporti. V ’ha, però, un altro aspetto dell’intervento statale —  
già posto molto bene in luce in parecchi lavori presentati al Congresso —  che 
non si può, certo, sottovalutare : alludiamo all’ordinamento legislativo ed am­
ministrativo nell’orbita del quale si esplica l ’attività trasportatrice per via 
terrestre, acquea ed aerea : ordinamento che, ove si vogliano evitare dispersioni 
di energie ed attriti di forze, abbisogna di evolversi, così da adattarsi alle 
esigenze via via espresse dalla realtà economica e sociale incombente.
Ora, è intuitivo che là dove si verifichino sovrapposizioni di mezzi di 
trasporto, ivi si ha remora allo sviluppo dell’economia. Altrettanto, natural­
mente, è a dirsi per le carenze che in altre zone si riscontrino. Di qui la ne­
cessità che i pubblici poteri facciano leva su strumenti giuridici e ammini­
strativi appropriati affinchè sia promossa e assicurata —  su tutta l’area na­
zionale —  una razionale ripartizione dell’attrezzatura di trasporto.
L ’argomento è scottante e non ci sembra che sia qui il caso di prender 
posizione in ordine a quelle che potrebbero essere le misure da adottare allo 
scopo. Vorremmo, tuttavia, rammentare che non era forse lontano dall’esatta 
individuazione della soluzione il Prof. Maternini quando, qualche anno ad­
dietro, richiamandosi alla relazione sui trasporti terrestri svolta al III Con­
gresso, suggeriva (7) : nei confronti delle ferrovie il superamento del criterio
(6) Il testo integrale è stato pubblicato sulla « Rivista Italiana di Scienze Commer­
ciali », settembre-ottobre 1952.
(7) M. M aternini, P e r  u n a  d is t r ib u z io n e  p iù  c o n v e n ie n t e  d e l  tr a ffic o  su  s tr a d e  o r d i­
n a r ie  e s tr a d e  f e r r a t e ,  in « Ingegneria Ferroviaria », luglio-agosto 1952.
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dell’unicità di tariffa per tutte le linee e l ’adeguamento, almeno parziale, dei 
loro prezzi ai costi effettivi; nei confronti dei mezzi stradali, la restrizione 
dei privilegi tributari di cui oggi godono indistintamente tutti gli autoveicoli 
a nafta, nonché la restrizione delle agevolazioni comunque concesse ai tra­
sporti pesanti stradali, semplicemente ai trasporti effettuati sulle relazioni e 
comunicazioni stradali meno trafficate.
Anche nella mozione generale approvata dal VI Congresso, è stato au­
spicato, per quanto ha tratto ai prezzi del trasporto ferroviario, una articola­
zione tariffaria atta a consentire un conveniente adeguamento dei prezzi ai 
costi effettivi. Per ciò che concerne i trasporti su strada, è stato, tra l ’altro, 
affermato il principio di una migliore e più economica politica fiscale. Ma i 
concetti in parola, benché apparentemente sembra che riecheggino le propo­
sizioni del Maternini, in effetti se ne discostano parecchio: a ben guardare,, 
esprimono un’istanza di parte automobilistica. Il che induce ad accoglierle 
con qualche riserva.
Quello che conta, nel campo dei trasporti, è l ’efficienza del sistema com­
plessivo : cosa, questa, che implica l ’esigenza di garantire a ogni sistema 
specifico di trasporto, attraverso idonei provvedimenti legislativi e ammini­
strativi, la possibilità di dare il più elevato rendimento in relazione alle sue 
precipue caratteristiche tecniche.
Osservando il panorama dei tipi di trasporto attualmente in esercizio, 
non sfugge a nessuno che le ferrovie hanno tutt’altro che percorsa la traiet­
toria del loro ciclo vitale, sebbene parecchie linee siano ormai destinate a 
venire soppiantate dai moderni mezzi stradali.
Per quanto concerne il trasporto automobilistico, è inutile dire che que­
sto ha davanti a sé, soprattutto nel settore della motorizzazione individuale, 
imponenti prospettive di espansione.
Che diremo, poi, dei trasporti collettivi urbani e suburbani? Urge ormai 
la riforma che studiosi ed esperti qualificati da tempo sollecitano. Gli enti 
locali sono oggi impotenti a risolvere, da soli, i problemi economici, finan­
ziari e sociali che il traffico cittadino involge. Eppure la sistemazione del 
settore non può più oltre tardare.
Ea navigazione marittima ha riconosciute vaste possibilità di rendere 
servizi di prim’ordine al Paese, specie per il trasporto delle merci. Non sarà 
allora abbastanza raccomandata una legislazione che, tenendo conto dei van­
taggi derivanti da una marina mercantile capace di sostenere l ’urto della con­
correnza internazionale, favorisca la formazione duratura di un’efficiente or­
ganizzazione armatoriale.
Anche la navigazione interna ha da dire la sua parola nel quadro dello 
sviluppo economico. Nel passato è stata completamente negletta. Ma ora è 
tempo che i pubblici poteri si accorgano del contributo che può dare questo 
sistema di trasporto- per il trasferimento delle merci povere e pesanti.
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In quanto ai mezzi' aerei, è noto che essi —  elicottero compreso —  sono 
ovunque in pieno e rapido sviluppo. Onestà, pertanto, vuole che si convenga 
sul contenuto della mozione generale votata a Milano ai fini della promozione 
di una politica aviatoria consona alle prestazioni che il nuovo mezzo può dare.
Si dirà, forse, di questo VI Congresso Italiano dei Trasporti, che è stato 
piuttosto ambizioso. Ha voluto forse mettere troppa carne al fuoco. Ma, dopo 
tutto, un merito non gli può essere disconosciuto : quello di aver agitato, 
additandolo all’attenzione del Paese, un problema di importanza massima : il 
problema dell’individuazione delle migliori direttrici cui deve ispirarsi la po­
litica dei trasporti —  intesa come politica di formazione di capitale fisso sociale 
ed intesa come predisposizione di apparato legislativo e amministrativo —  




LA CONGIUNTURA ECONOMICA MONDIALE
i. —  Iy’andamento generale dei prezzi delle materie prime sui mercati 
internazionali si mantiene molto stabile fin dal secondo semestre del 1952. 
I più noti indici (Moody, Reuter, Economist) palesano, pur con notevoli 
divergenze di dettaglio, da inizio a fine d’anno, una lieve flessione nel 1953, 
una lieve ripresa nel 1954 e di nuovo una lieve flessione nel 1955. Nel 1956, 
finora, la tendenza accennerebbe ad una ripresa, contrastata dalla debolezza 
dei prezzi di alcuni prodotti (anzitutto gomma naturale e cacao).
Difficile peraltro è configurare e misurare il « livello generale » dei prezzi 
dei principali prodotti commerciati internazionalmente e molto grossolani si 
debbono ritenere gli indici ora citati che pure sono i più seguiti. R’indice 
quindicinale del Volkswirt che, meno utilizzato, dovrebbe essere, per le mo­
dalità di compilazione, il più rappresentativo, paleserebbe, dopo una stasi nel 
1953 e un moderato aumento nel 1954, una complessiva tendenza all’aumento 
anche nel 1955, riemersa dopo una flessione primaverile (*). R ’andamento del­
l ’indice dell’Economist —  che ha registrato una notevole ascesa nel 1954 —  
potrebbe suffragare un tale sviluppo, che, nello stesso, tende a rimanere oc­
cultato dalla più marcata flessione registrata nella primavera 1955. Gli indici 
Moody e Reuter invece segnalerebbero, nel triennio 1953-55, una complessiva 
tendenza al declino e l ’andamento dell’indice elaborato dalla Confederazione 
Generale dell’Industria concorderebbe con quest’ultima tendenza.
Un tale andamento generale è un compositum di andamenti divergenti. 
Gli indici dei prezzi dei prodotti alimentari salgono rapidamente fra il set­
tembre 1953 e il luglio 1954, per poi scendere con ancor maggior rapidità 
fino al gennaio 1955 e accennare ad una ripresa nei mesi seguenti. Gli indici 
delle fibre tessili salgono nella primavera del 1953, si sostengono fino alla 
metà del 1954, poi iniziano il ripiegamento che si accentua nell’autunno 1955, 
per riprendersi in dicembre e nei primi mesi di quest’anno. Gli indici dei 
prezzi dei metalli ripiegano fino all’inizio del 1954, poi salgono rapidi fino a 
tutto il febbraio 1956; attualmente accennano a un assestamento (1 2).
(1) Un recente indice- elaboralo dalla t Société' de Banque Suisse » —  con modalità 
appropriate all’economia svizzera —- confermerebbe la più recente tendenza all’aumento 
palesata dal Volkswirt, e anzi l ’accentuerebbe.
(2) Riportiamo gli indici dell’Economist ad alcune date significative :
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Complessivamente, nel 1955. l ’incerta tendenza generale risulta dal con­
trasto fra il declino dei prezzi dei prodotti alimentari e delle fibre tessili e il 
rialzo dei prezzi dei metalli e dei prodotti vari per l ’industria (anzitutto la 
gomma naturale, e poi la cellulosa e i pellami). Hanno concorso a sostenere 
i prezzi dei metalli e della gomma l ’incremento produttivo e le numerose dif­
ficoltà e incertezze di carattere politico (* 3).
Nel primo trimestre del corrente anno, fino a metà aprile, la tendenza dei 
prezzi si mantiene sostenuta, come si è accennato. L ’indice Moody (che è 
giornaliero) sale da 407 a fine 1955 a 423 il 12 aprile- All inizio dell anno, 
la spinta all’ascesa è venuta dai tessili e ancora dai metalli non ferrosi e quan­
do questi hanno accusato una pausa, che perdura, si sono palesati in ripresa 
gli alimentari, i cereali anzitutto e poi gli oli e i grassi, lo zucchero, il caffè, 
mentre è proseguita l ’ascesa del cotone (4).
La situazione generale delle materie prime industriali non sembra denun­
ciare per ora un preciso mutamento. Le scorte sono scarse e occorrerebbe un 











novembre 1952 96 83 92 103 93
giugno 1953 96 86 80 95 90
luglio 1954 123 85 8l 93 99
dicembre » I l 6 84 87 105 100
novembre 1955 90 78 104 n i 94
dicembre » 89.7 79.9 108,2 111,3 96
gennaio 1956 87.3 82,9 107,2 104,8 94
febbraio » 9 i .4 82,6 112,- 100,4 96
marzo » 89,9 81,9 106,1 99,7 94
(o) Gomma naturale, petrolio e copra. L’indice riflette soprattutto l’andamento del 
prezzo della gomma.
Tutti gli indici si riferiscono all’ultimo giorno dell’ultima settimana di ogni mese.
(3) Mentre il prezzo del frumento calava dal dicembre 1954 al dicembre 1955 da 
234 cents per bushel a 211 cents (Chicago), il prezzo del granoturco da 155 a 128 cents 
(Chicago) e il prezzo del caffè da 87 a 53 cents per libbra (New York), il prezzo del rame 
saliva da 30 a 43-50 cents per libbra (New YorkT e da 291 a 400 lire sterline per tonn. 
da 1016 kg. (Londra), dello stagno da 88 a 108 cents, della gomma da 34,40 a 45,30 cents. 
La quotazione di quest’ultima ha accusato anche l’incidenza di acquisti dell’URSS.
(4) Fra il 31 dicembre e il 31 marzo il prezzo del frumento è salito da 211 a 234 cents, 
del granoturco da 128 a 138,4 cents, del caffè da 53 a 55 sents, del cotone da 35 a 36,80 
cents, mentre il prezzo della gomma naturale scendeva da 45,30 a 34 cents e del cacao 
(Bahia) da 30,25 a 26,42 cents. Il prezzo della gomma è influenzato dal venir meno degli 
acquisti russi e dalla contrazione della produzione automobilistica americana. Il mer­
cato del cacao è ripiegato dai prezzi eccessivi raggiunti nel 1955.
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sione dei prezzi. Non che non siano prevedibili incrementi produttivi, sebbene 
la mano d’opera indigena continui a dar prova d’irrequietudine, particolar­
mente nelle attività minerarie; ma anche la domanda sarà in aumento fin­
tantoché continuerà la favorevole congiuntura. Per contro i cenni di ripresa 
piuttosto generalizzati per. i prodotti alimentari dovrebbero preludere, se non 
ad un deciso rovesciamento di tendenza, per lo meno ad un assestamento su 
una base più sostenuta di quella assai depressa toccata all’inizio di quest’anno, 
quantunque i più grossi problemi sul tappeto —  che assumono l ’appariscente 
aspetto delle eccedenze agricole —  non siano ancora avviati a soluzione.
2. —  Il regresso del reddito agricolo è uno dei pochi punti oscuri della 
attuale congiuntura economica statunitense. L ’argomento ha, fra l ’altro, mol­
ta importanza dal punto di vista elettorale e ciò contribuisce a spiegare l’ini­
ziativa presa dall’Amministrazione repubblicana per avviare a soluzione il 
troppo ingombrante problema delle eccedenze agricole, con la presentazione 
di un programma di nuova impostazione da sottoporre al Congresso.
E ’ noto che i provvedimenti disposti dall’Amministrazione Roosevelt du­
rante la guerra allo scopo di stimolare la produzione agricola e mantenuti da 
Truman nel dopoguerra hanno contribuito al superamento delle difficoltà eco­
nomiche di allora, ma, passato anche il primo periodo postbellico —  pratica­
mente, dal 1950 —  si sono andati rapidamente dimostrando non più adatti alla 
nuova situazione, man mano che i Paesi usciti impoveriti} dalla guerra hanno 
potuto riattivare il flusso annuo dei raccolti agricoli e dei prodotti dell’alleva­
mento, emancipandosi sempre più dalle forniture statunitensi. Con l ’incre­
mento produttivo interno da un lato e con la diminuzione delle esportazioni 
dall’altro una parte crescente dei raccolti e dei prodotti lattiero-caseari è af­
fluita ai magazzini della C.C.C. (« Commodity Credit Corporation », l ’ente 
governativo incaricato del collocamento dei prodotti agricoli ceduti al Go­
verno) o sono rimasti invenduti presso i produttori.
Tali provvedimenti, tuttora in vigore con alcuni adattamenti, si concre­
tano soprattutto nella applicazione dei « prezzi di sostegno » e cioè nella pos­
sibilità consentita a tutti i produttori agricoli di cedere le eccedenze invendute 
alla C.C.C., la quale a sua volta era tenuta ad acquistarle a prezzi fissi pari 
al 90% della « parità », configurata quale prezzo teorico remunerativo dei 
costi di produzione. Ne era derivato uno stimolo all’incremento produttivo e 
i prezzi, seguendo l ’ascesa dei costi, erano pure saliti fino all’inizio del 1951 —  
nell’ultimo periodo sull’onda rialzista coreana — ; poi era cominciato l ’accu­
mulo delle eccedenze e la flessione dei prezzi.
Nel 1953 l ’Amministrazione repubblicana, da un anno al potere, ha pro­
grammato una politica di prezzi flessibili fra il 90% e il 75% della « parità » 
per i principali raccolti (frumento, granoturco, riso, arachidi, cotone) e per 
i latticini, allo scopo di manovrare la produzione, in conciliazione con l ’in­
tento di difendere il reddito dei produttori agricoli. Nel contempo è stato
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disposto il controllo sulle superfici poste a coltura, nel senso che l ’acquisto a 
prezzi fissi veniva consentitoi solo ai produttori che avessero ridotto le super­
fici poste a coltura in conformità ai disposti governativi. Il consenso del Con­
gresso a queste innovazioni è stato ottenuto solo nel i 954> e le disposizioni 
hanno cominciato a venire applicate solo con la campagna i 954~55 ( )•
Il progresso tecnico e la stagione favorevole hanno fatto da contrappeso 
alla riduzione delle colture e i raccolti del 1955 hanno nel complesso avvici­
nato il maximum toccato nel 1948 e superato i risultati del 1954- H raccolto 
del cotone in particolare ha superato del 50% il preventivato. Alla fine di no­
vembre i surplus comprendevano 871 milioni di bushel di grano, 47 milioni 
di libbre di burro e da 12 a 13 milioni di balle di cotone ed erano valutati 
8,2 miliardi di dollari (al cambio, 5.125 miliardi di lire), di cui 2,08 miliardi 
presso gli agricoltori, con un aumento di 1,31 miliardi di dollari negli ultimi 
12 mesi. Alla fine di febbraio sono saliti a 8,9 miliardi. Nei primi 8 mesi 
dell’anno finanziario il Governo ha registrato una perdita di 608 milioni di 
dollari, contro 429 nel corrispondente periodo del precedente anno finanzia­
rio. Nel frattempo è continuato il declino dei prezzi dei prodotti agricoli men­
tre aumentavano i prezzi dei prodotti industriali : secondo il Presidente della 
National Farmers Union, nel 1955 la contrazione del reddito agricolo sarebbe 
del 29% nei confronti del 1952 (6).
Il nuovo programma agricolo persegue lo scopo di una diminuzione delle 
superfici poste a colture cerealicole e a cotone, da conseguire con azione vo­
lontaria, sollecitata dalla concessione di compensi agli agricoltori, compensi 
che, in definitiva, dovrebbero costare alla pubblica amministrazione meno di 
quanto è costata finora la politica che ha condotto agli attuali surplus (il solo 
magazzinaggio costa sui 400 milioni di dollari all’anno). Entro tre o quattro 
anni dovrebbe essere ripristinato un miglior equilibrio fra la domanda e 
l ’offerta. Lo stanziamento per gli indennizzi agli agricoltori per^  il mancato 
reddito dei terreni lasciati incolti dovrebbe ammontare complessivamente in 
un triennio a un miliardo di dollari, di cui 350 nell’anno in corso.
Col nuovo programma gli Stati Uniti puntano sulla decurtazione della 
produzione più che non sull’aumento delle esportazioni. Queste ultime peral-
(5) Le regioni coltivate a grano sono divise in due zone : l ’area « commercial », 
regolata come detto nel testo e l ’area « non commercial », nella quale non si effettuano 
controlli sulla superficie posta a coltura e per le eccedenze cedute alla C.C.C. vengono 
corrisposti prezzi di sostegno ridotti.
(6) Diamo la serie dell’indice dei prezzi dei prodotti agricoli (a), dell’indice generale 
dei prezzi all’ingrosso (b), inclusivo dei prezzi dei prodotti agricoli e dell’indice del costo 
della vita (c), nelle medie annue:
W S 1950 1951 1952 1953 1954 1955 dicembre
(a) III 101 117 ITO 100 99 92 86
(b) 95 94 104 IOI 100 100 100 IOI
(6) 90 90 97 99 100 100 100 100
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tro non vengono trascurate. Agli esportatori di surplus vengono consentite 
facilitazioni creditizie fino a tre anni (al 4%) per vendite contro dollari, affin­
chè gli stessi possano consentire corrispondenti facilitazioni agli acquirenti, 
con facoltà di non sottostare al vincolo della clausola « fifty and fifty » per il 
trasporto marittimo, ma soprattutto si vorrebbero spingere le vendite nei Paesi 
di oltrecortina, dove, un po’ ovunque, negli ultimi anni si è manifestata una 
deficienza di cereali (o un accresciuto consumo), e a questo scopo viene chiesta 
al Congresso —  ma non pare che verrà accordata —  l ’abrogazione della dispo­
sizione di legge che vieta la vendita di eccedenze di prodotti agricoli, contro 
pagamento in valuta nazionale del Paese acquirente, a Stati non considerati 
« amici » (ciò che, praticamente, allude ai Paesi sovietici) (7).
Le vendite contro valuta nazionale dei Paesi « amici » hanno avuto scarso 
successo ed hanno suscitato il malcontento degli altri Paesi esportatori (il 
Canada anzitutto, e poi l ’Argentina, l ’Australia e perfino l ’Uruguay) e non 
è detto che i Paesi di oltrecortina possano o vogliano assorbire quote consi­
stenti dei surplus, anche se lo scorso anno si sono registrate vendite di fru­
mento australiano alla Romania, canadese alla Polonia e francese all’Unghe­
ria a di nuovo alla Polonia, e se il convogli amento nell’oltrecortina delle ec-
(7) In base alla legge richiamata (art. 304 della « Public Law 480» del 1954), sono 
stati venduti finora ai Paesi « amici » 3,3 milioni di tonn. di frumento, con una perdita 
di 208 milioni, pari alla metà del costo originario sopportato dalla C.C.C. e sono stati 
stipulati accordi per il collocamento di 1,2 miliardi di dollari di prodotti agricoli da 
eseguire entro il giugno 1958.
Il nuovo programma è complesso e ancora allo stato fluido in molte parti, e non 
possiamo intrattenersi sui suoi particolari. Il commento da fare è il seguente.
L ’amministrazione democratica ha sostenuto i produttori agricoli —  la cui gran 
parte costituisce tradizionalmente per essa una base elettorale di prim’ordine — oltre 
il limite di convenienza. Vamministrazione repubblicana ha potuto fare qualche cauto 
passo indietro, ma ha dovuto accontentarsi di poco perchè alla Camera dei appresentanti 
la maggioranza è democratica. Attualmente sono alle porte le nuove elezioni presiden­
ziali e perciò l ’amministrazione attuale si trova nella necessità di dare un colpo al cer­
chio e un colpo alla botte : da un lato non può iniziare la lotta elettorale senza aver de­
finito un proprio programma agricolo che dimostri la sua capacità a risanare l ’economia 
agricola; d’altro lato non può certo inimicarsi decisamente le classi agricole in questo 
momento, anzi deve manovrare in modo da staccarle quanto più può dal partito rivale. 
Da ultimo, nei suoi programmi di esportazioni o di aiuti, deve fare i conti anche con 
gli altri Paesi esportatori, che difendono i loro tradizionali mercati di sbocco.
E ’ certo che l ’economia agricola deve venir riassestata e in ogni caso, sia l ’uno o 
sia l ’altro partito a governare il Paese, occorre prendere dei provvedimenti. Ma non è 
da pensare che possano venir presi i provvedimenti economicamente più confacenti. 
La situazione si è trascinata troppo a lungo ed è obbiettivamente molto difficile ora fare 
macchina indietro, poiché in definitiva i produttori agricoli —  sia pure sostenendo in 
seno al Governo e al Congresso, come operatori politici e come è nel loro buon diritto, i 
loro interessi ■— non hanno fatto altro che inserire la loro condotta di operatori econo-
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cedenze agricole occidentali sarebbe un modo concreto di dare corpo a quella 
distensione internazionale che pure da molti sintomi pare che sia effettiva­
mente desiderata da ambo le parti. E pertanto il riequilibrio fra produzione e 
consumo rimane per ora affidato anzitutto alla riduzione della produzione e 
quindi della superficie posta a coltura. A questo riguardo un punto all’attivo 
del nuovo programma sta nel favore col quale esso deve essere accolto dagli 
altri Paesi esportatori dei prodotti eccedentari e resta a vedere se anche questi 
si avvieranno su una analoga strada che richiede mezzi finanziari notevoli ma 
non superiori alle loro forze o se preferiranno insistere negli sforzi per incre­
mentare le vendite, sforzi finora sterili dato che tutti i Paesi mirano all’auto­
sufficienza sfruttando le crescenti possibilità offerte a tutti dai progressi delle 
conoscenze scientifiche e delle tecniche produttive. Ciò che passiamo subito 
a vedere per il frumento e, brevemente, per il riso.
3. —  Frumento - Italia, importazioni:
1954 : tonn. 259 mila, lire 14,5 miliardi
1955 : » 749 » » 40,8 »
La produzione mondiale di frumento nell’ultima campagna URSS 
esclusa —  è ammontata, secondo i più recenti dati comunicati dalla FAO, 
a 156 milioni di tonnellate, contro 151,5 in quella precedente, 163,9 nel 1953 
(massimo assoluto) e 147,1 nel quinquennio 1948-52. Nell’Europa occidentale 
è aumentata da 35,6 a 37, 6 milioni di tonn., soprattutto per l ’aumento veri­
ficatosi in Italia oltreché nella Germania occidentale e in Jugoslavia, mentre 
è diminuita nella penisola iberica. Nell’Europa orientale, URSS esclusa, sa­
rebbe pure aumentata da 10,7 a 11,2 milioni di tonn. Negli Stati Uniti il rac­
colto è regredito da 26,8 a 25,5 milioni di tonn.; il riporto ammontava a ben 
27 milioni e le disponibilità hanno raggiunto un massimo assoluto.
Nei Paesi esportatori l ’aumento è stato di 1,6 milioni di tonn. ( + 2,27%'); 
in quelli importatori è stato superiore (nonostante che la produzione comples­
siva sia notevolmente inferiore : 49,7 milioni contro 70,5 milioni) e cioè 1 
2,6 milioni di tonn. ( + 5 ,45%)- Quanto ai primi si constata un aumento solo
mici nell’ambito dei programmi e delle disposizioni governative, curando inoltre quel 
progresso tecnico —  che è stato elemento decisivo nel determinare la situazione attuale 
di superproduzione —  per il quale nessun Governo può certo rimproverarli.
La soluzione del problema dei surplus verrà in parte dagli ulteriori progressi de - 
l ’economia statunitense e mondiale, che consentiranno un crescente assorbimento dei 
prodotti oggi eccedenti e in parte dalla costituzione di ampie scorte che verranno qua­
lificate « strategiche » o con termine analogo e che non saranno altro che un ripiego 
col quale verrà consolidata una gran parte di un costo che in definitiva è da sommare 
ai costi della guerra. Si è accumulato l ’oro negli Stati Uniti, purtroppo sterilizzato per 
l ’economia mondiale. Si accumuleranno anche le scorte « strategiche », che sottoli­
neeranno ulteriormente l ’eccezionale forza politico-economica del Paese.
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in Turchia e, cospicuo (da 8,4 a 13,4 milioni), nel Canada, dove il riporto 
già ammontava a 13,1 milioni di tonn. (10,8 nel 1954); in tutti gli altri 
Paesi espostatori si è avuta una diminuzione, rilevante in Argentina e, fra i 
minori produttori, in Siria e nellTrak (8).
I generalizzati regressi dei Paesi esportatori sono da attribuirsi anzitutto 
alla pesante situazione del mercato internazionale che li ha costretti a ridurre 
la superficie coltivata, complessivamente regredita da 59,5 a 53,8 milioni di 
ettari (la superficie posta a coltura è aumentata solo in Francia, Irak e Tur­
chia). L,a superficie coltivata è invece rimasta stabile, complessivamente, nei 
Paesi importatori; i regressi in alcuni (principalmente Irlanda, Gran Breta­
gna, Egitto) hanno trovato compenso in altri (Italia, Brasile, India) (9). E ’ 
evidente il diverso comportamento dei due gruppi di Paesi.
(8) I dettagli principali sono i seguenti :
Paesi esportatori 1953-54 1954-55 Paesi importatori 1953-54 1954-55
Francia 10.566 10-379 Italia 7-251 9-505
Turchia 5.010 7.216 Spagna 4.798 3.922
Stati Uniti 26.804 25-533 Germania occ. 2.893 3-378
Canada 8.407 13-447 Gran Bretagna 2.828 2.641
Argentina 7.69O 4.820 India 7-999 8.676
Australia 4-589 . 5-133 Pakistan 3-742 t 3-223
altri Paesi (°) 5.828 3-930 altri Paesi 17-595 18.331
68.894 70.458 47.106. 49.676
Paesi sovietici d’Europa 10.683 11.225
Cina 24.817 24.641
TOTALE generale 151.500 156.000
(°) Svezia, Tunisia, Marocco francese, Siria, Irak e Uruguay.
In Argentina si è verificata una forte diminuzione della superficie coltivata (da 5,46 
a 3,94 milioni di ettari) e un minor rendimento unitario ; il riporto dello scorso raccolto 
ammontava a circa 1,5 milioni di tonn. In Australia il riporto era ancora maggiore, di 
2,53 milioni di tonn. (nonostante il raccolto deficitario della campagna 1953-54) e la 
produzione dell’anno ha superato la media postbellica; al i° marzo le disponibilità per 
l ’esportazione eguagliavano l ’intero raccolto dell’anno e superavano di 1 milione di tonn. 
quelle al x° marzo 1954. Nei Paesi dell’Africa francese la produzione è diminuita (in 
ognuno), scendendo complessivamente da 3,22 a 2,62 milioni di tonn. 1/Algeria ha ormai 
cessato di appartenere ai Paesi esportatori, fra i quali viene ancora classificata. La su­
perficie posta a coltura è regredita nei tre Paesi, e fortemente in Tunisia.
(9) Con esclusione di alcuni Paesi, per i quali manca il dato dell’ultima campagna 
(importante solo l ’Iran), dell’URSS, dei Paesi sovietici d’Europa e della Cina, la super­
ficie coltivata è rimasta di 38,05 milioni di ettari.
Naturalmente i regressi delle colture possono essere consistenti mentre i progressi 
nei singoli Paesi importatori —  che sistematicamente « spingono » le loro colture —  
possono solo essere molto limitati. E pertanto nei Paesi importatori gli spostamenti sia 
in più che in meno sono molto limitati, mentre alcuni arretramenti per i Paesi espor­
tatori sono assai ampi.
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Negli Stati Uniti il raccolto invernale della campagna in corso è stato 
stimato in 19,5 milioni di tonn., contro i 19,2 del 1955- Le semine del fru­
mento primaverile sono preventivate su una superficie superiore a quella dello 
scorso anno (700 mila acri in più), in cui la resa del « primaverile « era stata 
ottima. Il raccolto complessivo si aggirerà intorno al quantitativo del 1955> 
e cioè 25,5 milioni di tonn. (ne erano stati preventivati 24,5 milioni). Le stime 
dei raccolti canadese e argentino sono elevate.
Quanto alle esportazioni, nella campagna i 954“55 ( a^ luglio a giu£n°) 
sono aumentate a 25,95 milioni di tonn., da 23,2 milioni nella campagna pre­
cedente; le importazioni a 25 milioni contro 23,4 - Era i maggiori Paesi espor­
tatóri è regredito il Canada, mentre la Francia ha più che raddoppiato la sua 
cifra. L ’URSS e i Paesi del blocco sovietico risulterebbero importatori netti.
L ’aumento delle esportazioni è stato determinato quasi interamente dalla 
domanda europea, salita da 11,8 milioni di tonn. a 13,9 milioni, e particolar­
mente della Gran Bretagna (da 3,9 a 5,15 milioni). L ’incremento delle espor­
tazioni francesi, nel computo statistico, ha coperto una gran parte della ac­
cresciuta domanda europea. Fra i Paesi europei, solo la Spagna ha ridotto con­
siderevolmente le sue importazioni. Fra i Paesi extraeuropei sono scese pres­
soché a zero le importazioni dell’Egitto, del Messico e' del Pakistan (insieme, 
da 1.175 mila tonn. a sole 14 mila tonn.) e sono fortemente diminuite quelite
del Giappone, dell’India e del Sud Africa (10).
Nella corrente campagna (con computi dal i° agosto 1955) le esportazioni 
di frumento si sono contratte nei primi cinque mesi (entro dicembre : 8,4 mi­
lioni di tonn. contro 10,1 milioni nel 1954), per riprendersi nel primo bimestre 
dell’anno in corso (1,6 milioni contro 0,8 nel 1955). soprattutto per la ripresa 
delle esportazioni canadesi che ha largamente compensato il rallentamento di 
quelle argentine. A metà marzo, secondo una prima stima del « Corn Trade 
News », venivano valutate in circa 13,5 milioni (di tonn. di 1016 kg.) contro 
14,7 milioni nella precedente campagna. Le esportazioni degli Stati Uniti sa­
rebbero scese da 4,5 a 4,2 milioni di tonn., quelle del Canada da 4,5 a 3,9 mi­
lioni, quelle dell’Australia da 1,6 a 1,5 milioni e quelle dell’Argentina da 2,3 
a 2,1 milioni. Peggiorata è quindi in particolare la situazione del Canada,
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dove, come abbiamo visto, la produzione e il riporto erano ingenti. Le 
esportazioni degli Stati Uniti hanno potuto reggersi meglio solo per gli acqui­
sti dei Paesi extraeuropei (da 1,85 a 2,37 milioni di tonn.), mentre quelle 
argentine hanno trovato un accresciuto sbocco in Gran Bretagna. La Francia 
disponeva di circa 2 milioni di tonn. di eccedenza esportabile, che a fine 
gennaio era stata in gran parte collocata; poi, coi danni arrecati alle colture 
dal gelo in febbraio, le esportazioni sono cessate e per contro si è provveduto 
all’importazione di frumento da semina (").
Quanto ai Paesi importatori, sarebbero scese da 3,4 a 3 milioni di tonn. 
le importazioni della Gran Bretagna e da 6 a 4,7 milioni di tonn. quelle degli 
altri Stati europei, mentre per i Paesi extraeuropei si sarebbe verificato un 
aumento da 5,4 a 5,8 milioni di tonn. Per molti Paesi europei la diminuzione 
è determinata dai migliorati raccolti (1 2); ma ciò non può dirsi per la Gran 
Bretagna, dove probabilmente si è mirato anche a contenere gli esborsi valu­
tari (le importazioni dagli Stati Uniti sono regredite da 565 mila a 254 mila 
tonn.) e si deve pensare che gli acquisti riprenderanno ad aumentare.
(11) Calcoli d’altra fonte, aggiornati al 24 marzo, confermano sufficientemente le 
stime ora riportate : le esportazioni degli Stati Uniti sono salite a 4,42 milioni di tonn., 
mentre per l ’Argentina sono alquanto inferiori (2,02 milioni di tonn.). L ’URSS' e Paesi 
danubiani avrebbero esportato circa 1,1 milioni di tonn. contro 3,5 nel corrispondente 
periodo della precedente campagna commerciale.
Le vendite effettuate in base all’International Wheat Agreement a valere sui con­
tingenti della campagna in corso ammontavano, al 29 marzo, a 5,7 milioni di tonn., 
contro 6,9 milioni del corrispondente periodo del 1954-55 e poco meno di 5 milioni nella 
campagna precedente. Al 22 febbraio il minus rispetto alla campagna 1954-55 era assai 
maggiore (4,1 milioni contro 6,5) ; il miglioramento è dovuto alle esportazioni statu­
nitensi, salite in poco più di due mesi da 1,3 a 2,66 milioni di tonn. L ’Australia ha 
quasi esaurito il suo contingente, mentre gli Stati Uniti ne hanno esportato la metà 
e il Canada assai meno (1,91 milioni su un contingente di 4,17 milioni).
Nel Canada l ’attuale problema granario riguarda non solo le eccedenze ma anche 
la « procedura di mercato ». Finora la produzione è stata incoraggiata, ai produttori è 
stato garantito un prezzo minimo, sono stati introdotti nuovi metodi di coltivazione e 
sviluppati nuovi tipi di frumento adatti alla brevità della stagione vegetativa; ma le 
esportazioni, pur agevolate dalla ottima e nota qualità del prodotto, diminuiscono. 
Produttori ed economisti osteggiano sempre di più la politica del Governo e del Mono­
polio di vendita e chiedono il ripristino della libertà di scelta fra il vendere al Governo 
e il collocare direttamente il prodotto sul mercato libero, con riapertura della Borsa gra­
naria di Winnipeg. Essi osservano in proposito che i Paesi produttori, pur sostenendo 
quasi tutti i prezzi interni e di esportazione, mantengono elementi di concorrenza nella 
struttura del mercato. Ad es. il « Wheat Act » britannico si basa su un mercato di con­
correnza, negli Stati Uniti v ’è libertà di scelta fra vendere alla C.C.C. o sul mercato, 
il Governo argentino sta introducendo un sistema di prezzi più flessibili degli attuali, 
in Italia v ’è un mercato pubblico in semplice appoggio ad un mercato libero.
(12) Le importazioni dell’Italia dal .1° agosto 1955 al 29 febbraio 1956 sono ammon­
tate a 391,4 mila tonn., contro 185 mila nel precedente agosto-febbraio.
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Negli scorsi giorni è stato stipulato un nuovo International Wheat 
Agreement, dopo una Conferenza iniziata a Ginevra il 20 febbraio e una suc­
cessiva sessione tenuta a Londra nella seconda metà di aprile. I precedenti 
Accordi granari erano stati stipulati nel 1949 e nel 1 9 5 3 ;  il secondo, in sca­
denza col prossimo 31 luglio, contemplava il collocamento di 10,75 milioni 
di tonn. di frumento, al prezzo minimo di 1,55 dollari e massimo di 2,05 
dollari (13). La Gran Bretagna, che chiedeva un prezzo massimo di 2 dollari, 
non vi aveva partecipato, e non ha partecipato neppure al nuovo Accordo. 
Peraltro non si è tenuta in disparte ed ha avanzato una proposta —  molto 
pertinente, anche se intesa a difendere in particolare gli interessi del Canada 
e dell’Australia —  in base alla quale si sarebbero dovute stabilire delle regole 
internazionali per l ’ordinato collocamento delle eccedenze —  tali cioè da 
impedire ai Paesi più forti (Stati Uniti) di soverchiare gli altri Paesi espor­
tatori con forme di concorrenza giudicate più o meno illecite (vendite in 
valuta nazionale degli acquirenti ecc.) —  e si sarebbero dovute esaminare 
« le politiche agricole di produzione » seguite dai vari Stati, per cui l ’attuale 
Consiglio Granario, oltre a dirigere le operazioni dell’Accordo, avrebbe dovuto 
pure assumere la funzione di coordinatore delle politiche cerealicole degli 
Stati partecipanti (14).
Al nuovo Accordo hanno aderito anche l ’Argentina e la Svezia (espor­
tatori), ciò che ha complicato la situazione, poiché il « monte » esportabile 
è aumentato, mentre i 48 Paesi importatori aderenti chiedevano una ridu­
zione dei contingenti di importazione. Inoltre i Paesi esportatori partecipanti 
controllano ora quasi il 90% delle disponibilità esportabili, ciò ohe ha raf­
forzato la loro posizione di fronte ai Paesi importatori che chiedevano una 
diminuzione dei prezzi. Questi ultimi, secondo i quali i precedenti Accordi 
« hanno promosso e mantenuto una certa stabilità nel commercio mondiale 
del frumento », hanno potuto ottenere egualmente una riduzione del quan­
titativo globale da collocare, da 10,75 a 8,5 milioni di tonn., e del prezzo, 
di 5 cents sia per il massimo che per il minimo. I contingenti sui quali si è 
raggiunto il consenso sono sensibilmente inferiori a quelli precedenti e per­
tanto assai modesti, ciò che porterà ad una riduzione dell’influenza stabiliz­
zatrice che l’Accordo dovrebbe esercitare sul mercato, tanto più che non v ’è 
probabilità che gli esportatori consentano una discesa dei prezzi al livello 
minimo. Le tesi britanniche sono comunque state prese in considerazione, sia
(13) I contingenti dei Paesi esportatori partecipanti erano così fissati, in milioni 
di tonn. : USA, 5,35; Canada, 4,17; Australia, 1,22; Francia, 9 mila. I Paesi importatori 
partecipanti erano 44 (compresa la «Città del Vaticano »), fra cui, coi contingenti mas­
simi, in migliaia di tonn. : Germania, 1,500; Giappone, 1.000; India, 1.000; Olanda, 675; 
Belgio, 650 (Italia, 100).
(14) In base all’Accordo del 1953, i Paesi partecipanti si riservano la piena libertà 
di azione nel decidere la loro politica agricola nazionale, riguardo sia alla produzione 
che al sistema di sostegno dei prezzi.
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pure con attenuatissimo accoglimento: il Consiglio Granario aggiungerà alle 
sue funzioni anche lo studio di ogni aspetto della situazione granaria inter­
nazionale e si farà promotore di consultazioni intergovernative e di scambi di 
informazioni, a cui potranno venir invitati anche Paesi non aderenti. Ogni 
Paese firmatario dell’Accordo conserva peraltro completa libertà d’azione nel­
la propria politica agricola nazionale. Queste innovazioni potranno essere 
molto e potranno essere poco, a seconda degli intenti che prevarranno, e do­
vranno venir seguite con attenzione (15).
Nel dopoguerra, con la diffusione e rigida applicazione del controllo go­
vernativo nell’ambito del mercato nazionale e con la mancanza di coordina­
mento fra le politiche nazionali, il prezzo di mercato non ha più potuto agire 
come regolatore della produzione e delle correnti del commercio intemazionale 
e l’Accordo granario avrebbe dovuto garantire un determinato livello della 
domanda internazionale e consentire il ricostituirsi del gioco dei prezzi entro 
i limiti stabiliti. In difetto di miglior funzionamento, questi obbiettivi avreb­
bero egualmente potuto venir parzialmente conseguiti qualora i prezzi delle 
forniture a valere sui contingenti fossero scesi al minimo consentito, con che 
i Paesi importatori erano tenuti a ritirare per intero le loro quote. Ma gli 
esportatori non hanno mai voluto adattare in tal senso le loro intese, neppure 
nella corrente campagna nella quale le disponibilità di frumento hanno rag­
giunto un massimo assoluto con crescenti eccedenze; sicché l ’Accordo è gra­
vemente mancato ai suoi compiti. Esso, peraltro, costituisce pur sempre una 
manifestazione di collaborazione internazionale e il fatto che sia stato nuo­
vamente stipulato e che due altri Paesi esportatori vi abbiano aderito testi!- 
monia che l ’esigenza della collaborazione è riconosciuta, anche se l ’influenza 
dell’Accordo sul mercato mondiale del frumento si è ulteriormente indebolita 
—  il quantitativo concordato è eguale ad appena un terzo delle quantità com­
merciate internazionalmente nel 1954-55 —  e, in questo momento, è ridotta 
a poca cosa. La determinazione dei prezzi internazionali si verifica ormai al 
di fuori di esso: le qualità pregiate vengono quotate in autonomia dai mono- 
poli di vendita e le qualità scadenti seguono l ’andamento dei prezzi dei ce­
reali minori (mangimi). Anche l ’influenza dei surplus appare quasi del tutto 
neutralizzata e i movimenti dei prezzi si adattano soprattutto alle previsioni 
riguardo ai prossimi raccolti. Resta a vedere se le « consultazioni intergover­
native » daranno nuova linfa al tronco inaridito.
Negli ultimi mesi il mercato del grano ha assunto un tono fermo. Hanno 
contribuito alla ripresa delle quotazioni le più favorevoli attese destate dal 
nuovo programma statunitense, i danni arrecati ai raccolti dalla siccità in
(15) Non disponiamo ancora del testo originale dell’Accordo. Il contingente USA è 
sceso da 5,35 a 3,6 milioni di tomi., quello canadese da 4,17 a 2,8 e quello australiano 
da 1,22 a 0,82 milioni di tonn. Giappone e Germania si sono impegnati per quota eguale 
alla precedente; tutti gli altri Paesi importatori, assieme, hanno accettato un nuovo- 
Accordo solo con riduzione del globale da 8,23 a 6 milioni di tonn. (— 27,3%).
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una vasta zona territoriale degli Stati Uniti e soprattutto dal gelo in Europa, 
particolarmente in Francia, Belgio, Olanda e in alcuni Paesi di oltrecortina, 
verso i quali dovrebbero incrementarsi le esportazioni.
4- —  Riso - Italia, riso semigreggio e lavorato, esportazioni :
1954: tonn. 195 mila, lire 21,7 miliardi 
1055 : » 169 » » 15,5 »
I dati della produzione risiera comunicati dalla FAO sono molto lacunosi. 
Il Dipartimento dell’Agricoltura degli Stati Uniti calcola la produzione mon­
diale in poco più di 169 milioni di tonn., cioè in aumento di circa 7 milioni 
rispetto al raccolto precedente e molto prossima alla cifra massima di 170,1 
milioni raggiunta nel 1953. Quanto ai dettagli, oltre ai dati della Cina, man­
cano i dati dell’India e del Pakistan (36,9 milioni e 12,8 milioni di tonn. ri­
spettivamente nel 1954). Nel Giappone la produzione è aumentata da 11,4 a 
14 milioni di tonn., nella Tailandia da 5,7 a 7,7 milioni e nelle Filippine è 
rimasta ferma per il terzo anno consecutivo sui 3,2 milioni. Anche negli altri 
Paesi di cui si hanno i dati si constatano in genere incrementi : in Europa è 
aumentata in Italia, da 859 mila a circa 900 mila tonn., ed è rimasta stazionaria 
in Spagna (400 mila tonn.). Nei Paesi esportatori di cui si hanno i dati ri­
sulta in aumento, salvochè negli Stati Uniti è regredita da 2,9 a 2,4 milioni 
di tonn. per la riduzione del 29% nella superficie coltivata (16).
Quanto alle esportazioni per il 1955, si hanno solo dati provvisori per la 
Tailandia e V Egitto. Quest’ultimo ha collocato il suo semilavorato (41 mila 
tonn.) quasi tutto nell’Europa nordoccidentale, dove si preferisce praticare le 
ultime lavorazioni al prodotto per adattarlo alle esigenze dei mercati di sboc­
co; il lavorato (134 mila tonn.) lo ha' collocato soprattutto nel Medio oriente, 
in Africa e oltrecortina. Fa Tailandia ha collocato in Europa 45 mila tonn. di 
lavorato e complessivamente, in Europa e in Asia, 946 mila tonn. di lavorato 
e 265 di rotture.
In Europa, anche oltrecortina, sono in, aumento le importazioni dai Paesi1 
extraeuropei, mentre aumentano le eccedenze nei Paesi esportatori, cioè in 
Italia e in Spagna. Nei Paesi occidentali l ’aumento è dovuto al crescente uso 
del riso come mangime e per scopi industriali e pertanto le possibilità di ul­
teriori sviluppi sono da considerare notevoli se non si verificherà un ribasso 
consistente nei prezzi degli altri mangimi e in primo luogo del granoturco e 
dell’orzo. Fa tendenza attuale è invece al rialzo (17). Il riso italiano e spa­
(16) Nel 1955 la C.C.C. ha acquistato 1.152 mila tonn. di grezzo, equivalenti a 768 
mila tonn. di lavorato ed ha venduto circa 225 mila tonn. in equivalente di quest’ulti­
mo (circa un quarto in rotture) : 132,6 mila tonn. sono state collocate all’estero.
(17) A Chicago il prezzo del granoturco è aumentato di io cents per bushel nel 
primo trimestre; il prezzo dell’orzo è invece in ribasso.
Anteguerra, le importazioni europee di riso si aggiravano su 1,5 milioni di tonn.
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gnolo è invece selezionato in vista dell’uso alimentare. Le forniture ai prezzi 
più bassi sono in questo momento quelle della Birmania e della Tailandia; 
non sono ancora riprese su vasta scala quelle di Cambogia e Viet-Nam.
I Paesi di oltrecortina effettuano particolari contrattazioni per i loro ac­
quisti; la Birmania fornirà quest’anno più di 300 mila tonn. contro manufatti.
Queste tendenze spiegano perchè l ’Italia si sforzi di trovare in oriente 
degli sbocchi al suo riso pregiato, a prezzi fortemente ribassati.
Per la campagna produttiva in corso le superfici poste a coltura sono 
stimate in aumento da 196 a 201,9 milioni di acri, a motivo degli incrementi 
osservati in India, Pakistan e Giappone. Negli Stati Uniti si avrà un nuovo 
arretramento del 15% e il prezzo di sostegno è stato ridotto a 81 dollari per 
tonn. contro 102,50 nel 1955.
5. —  I dati della produzione di granoturco sono ancora incompleti ma 
la FAO stima che il raccolto del 1955 abbia « nettamente » superato quello 
della campagna 1954, che era stato di 137,3 milioni di tonn. Negli Stati Uniti, 
dove si producono quasi i tre quinti del totale mondiale, il raccolto è aumen­
tato da 76,5 a 80,9 milioni di tonn., quantitativo già superato in anni pre­
cedenti; il riporto è pure aumentato, per il quarto anno consecutivo, ed è 
salito a 26 milioni di tonn. e le disponibilità hanno toccato un massimo as­
soluto. La superficie autorizzata per il 1956 è stata ridotta da 81,6 milioni 
a 78,7 milioni di acri e il prezzo di sostegno è stato abbassato da 1,58 cents 
a 1,40 cents, cioè dall’87% all’81% della « parità ».
Quanto agli altri due importanti Paesi esportatori, il raccolto è raddop­
piato in Argentina (da 2,5 a circa 5 milioni di tonn.) ed è presumibilmente 
diminuito nel Sud Africa (3,3 milioni nel 1954). Fra i principali Paesi im­
portatori è aumentata in Italia, da 2,95 a 3,2 milioni di tonn. e nel Canada, 
ed è stimato in aumento in Jugoslavia e in Brasile (6,1 milioni nel 1954); 
è regredito in Francia, da 955 mila a 800 mila; tonn. e nel Messico, da 4 mi­
lioni a 3,2 milioni di tonn.
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all’anno, di cui un terzo in Francia per le utilizzazioni accennate. Nei primi anni post­
bellici si ridussero a un quarto e nel 1952-53 l ’Europa è stata esportatrice netta di riso. 
Nel 1954 le importazioni sono salite a 360 mila tonn., le esportazioni si sono ridotte a 
222 mila tonn. Nei primi 9 mesi del 1955 le importazioni sono ancora salite a 428 mila 
tonn., le esportazioni sono ancora scese a 121 mila tonn.
IL MERCATO DEL DANARO
Il mercato del danaro a New York (P. C.).
i. —  La Riserva Federale il 13 aprile aumentò nuovamente il tasso di 
sconto —  il tasso al quale le banche membre prendono a prestito dalla Ri­
serva Federale —  per la quinta volta dall’inizio dell’anno scorso. Delle dodici 
banche della Riserva, nove portarono il tasso da 2^2% a 2%% e due, quelle di 
Minneapolis e San Francisco, a 3%. Una settimana prima la Riserva aveva 
venduto importanti quantitativi di titoli di stato —  quasi $ 180 milioni —  
in operazioni di mercato aperto per restringere il volume del credito. Essa 
ha così abbandonato la politica di attesa che aveva seguito da qualche mese, 
politica motivata dall’incertezza circa la direzione che avrebbe preso l ’eco­
nomia.
Il prezzo del danaro era già rincarato da qualche settimana sotto la pres­
sione della crescente domanda di credito pur senza che i saggi di interesse 
nominalmente si scostassero dai livelli che avevano mantenuto sin dallo scorso 
novembre. Infatti le banche erano divenute più selettive, concedendo il tasso 
minimo su prestiti commerciali a pochi primari clienti ed insistendo affinchè 
i clienti che godono di facilitazioni mantenessero presso di esse maggiori de­
positi senza interesse. Il primo aumento nominale ebbe luogo alla fine di 
marzo nel mercato a breve di New York, avendo tre delle maggiori banche 
elevato il tasso dei prestiti ai commissionari di borsa da 3%% a 4%, la mas­
sima punta in 23 anni. Tali prestiti vengono effettuati generalmente con 
fondi « marginali », che le banche intendono mantenere liquidi, a condizione 
che vengano restituiti immediatamente a richiesta. Essi sono quindi consi­
derati l ’indicatore più sensibile del prezzo del danaro. Dopo pochi giorni 
anche l ’interesse dei « bills » del Tesoro a 91 giorni si adeguò, andando da 
2,2% a quasi 2,4%. Sembra invece che la domanda di accettazioni bancarie 
da parte di investitori stranieri fosse acuta al 2%% e che questo tasso possa di 
conseguenza subire una riduzione. Il costo di questi crediti è del 4%, perchè 
a tale tasso si aggiunge una commissione di accettazione dell’ i% % .
Le banche di New York sembravano essere piuttosto contrarie ad un 
altro incremento generale dei tassi e preferire la loro corrente direttiva di 
restrizione selettiva del credito. Esse furono colte di sorpresa dal provvedi­
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mento della Riserva Federale, ma reagirono immediatamente. Il tasso minimo 
per prestiti commerciali, che era 3 4^%> si sta sistemando a 3%% ed anche 
4% per alcune banche. Si prevede che, come al solito, anche gli altri saggi 
di interesse si adegueranno.
2. —  Il compito principale della Riserva Federale è di produrre quelle 
condizioni monetarie che favoriscano il mantenimento dell’economia ad un 
livello di piena occupazione e contrastino oscillazioni che sono non solo dan­
nose per se stesse ma anche pericolose perchè potrebbero dar luogo ad una 
depressione. Essa ha concluso dunque che l ’economia è troppo tesa ed ora 
cerca, di frenare il movimento ascendente. La situazione però non è chiara e 
molti economisti nutrono dubbi circa la direzione definitiva che prenderà 
l ’economia. Ne è una prova il fatto che all’inizio di aprile il capo del Comitato 
dei Consulenti Economici del Presidente Eisenhower, Mr. Arthur F. Burns, 
rivolse all’Ufficio del Bilancio la richiesta di una relazione sulla flessibilità 
delle spese del Governo Federale, con l ’indicazione sia delle spese che possono 
venire accelerate per stimolare l ’economia, che di quelle che possono venire 
differite in caso di inflazione. Altre volte Mr. Burns chiese all’accennato 
Ufficio di indicargli soltanto l ’una o l ’altra categoria di spese. Comunque, il 
Comitato della Riserva Federale gode di grande autonomia di decisioni ed è 
quindi in grado di agire tempestivamente anche in circostanze come questa, 
in cui non c’è consenso di opinioni.
Quali sintomi hanno convinto la Riserva che nella seconda metà di marzo 
l ’economia ha subito una svolta in direzione ascendente? Essa non dà mai 
spiegazioni ufficiali di variazioni del tasso di sconto, ma è stata menzionata 
non ufficialmente una nuova ondata di ottimismo negli affari, che si riflette 
anche nell’andamento della borsa con quotazioni medie mai prima raggiunte 
(la media industriale Dow-Jones ha superato 500 per la prima volta). Tale 
ottimismo, a detta di molti, sarebbe stato provocato dall’annuncio del Presi­
dente Eisenhower che si presenterà per la rielezione, confermando la fiducia 
che gli uomini d’affari nutrono per la presente Amministrazione. Di conse­
guenza, programmi di investimento privato sono stati incrementati, come 
appare da un’indagine condotta dalla Security and Exchange Commission e 
dal Dipartimento del Commercio. Ciò rappresenta un notevole sforzo per 
l ’economia perchè l ’investimento privato era già ad un livello elevato da 
alcuni mesi, superiore di quasi il 25% a quello dei primi mesi dell’anno scorso. 
Inoltre, le spese di investimento sono state accelerate e sono state accanto­
nate scorte eccessive per timore di scarsità —  per quanto riguarda i metalli - 
e per ragioni speculative, in previsione di aumenti salariali che provochereb­
bero una spirale inflazionistica. Le statistiche indicano che tale spirale avrebbe 
già avuto inizio : persino i prezzi dell’agricoltura si stanno lentamente ripren­
dendo. Il principio di inflazione, per quanto debole, è naturalmente un altro 
elemento su cui la Riserva Federale ha basato la propria decisione. A  questo
P . C . -  A . Z .  -  A . H .
IL  M E R C A T O  DEL DANARO 383
quadro si aggiungano : la conclusione di un’inchiesta della stessa Riserva, che 
la spesa dei consumatori era stata sottostimata, ed un chiaro miglioramento 
dell’attività edilizia, che era un settore depresso dell’economia. I cedimenti) 
non sono però tutti scomparsi.; rimane la crisi del settore automobilistico, e 
le vendite al dettaglio sono ancora fiacche.
3. —  L,a situazione economica tesa ha provocato una crescente domanda 
di credito di cui si è già fatto cenno. Con le forti spese sostenute per inve­
stimenti e formazione di maggiori scorte le società si privarono di mezzi 
liquidi e dovettero ricorrere largamente al credito bancario per i pagamenti 
delle imposte che scadevano alla metà di marzo, sottoponendo le banche —  
già fortemente impegnate —  a non comuni pressioni. Ciò spiega l ’eccezionale 
incremento di prestiti commerciali per $ 592 milioni in tutto il paese nella set­
timana prima di questa data, incremento che continuò nella settimana dopo 
per, ad esempio, $ 497 milioni a New York e Chicago. La pressione della 
domanda di danaro fu sentita maggiormente a New York, dove è concen­
trato un quinto di tutti i prestiti commerciali del paese. La necessità di fondi 
costrinse le banche di New York a vendere titoli di stato. Nell’ultima setti­
mana di marzo esse ridussero il loro portafoglio di $ 232 milioni, contri­
buendo così al rincaro del danaro. Nella seconda settimana di aprile la posi­
zione debitrice delle banche membre verso la Riserva aumentò di $ 351 mi­
lioni, raggiungendo un livello di $ 995 milioni, di cui le banche di New York 
avevano $ 222 milioni.
Un importante effetto del rincaro del danaro è stato una forte variazione 
della produzione dei vari tipi di moneta ed una diminuzione della quantità 
totale di moneta, dovute principalmente ad un orientamento verso attività 
meno liquide delle società attratte dal maggior reddito. In febbraio i depositi 
a vista diminuirono in tutto il paese di $ 3,3 miliardi, i depositi vincolati 
aumentarono di $ 400 milioni, la moneta circolante aumentò di 4100 milioni, 
con una diminuzione netta totale di monetai di ben $ 2,8 miliardi.
4. —  L ’aumento del tasso di sconto sarà indubbiamente molto efficace a 
causa della notevole posizione debitrice delle banche membre verso la Ri­
serva Federale, e questa non dovrà quindi prendere altre misure, almeno per 
qualche tempo. Il maggiore costo del danaro avrà probabilmente vasti effetti 
nel senso di rallentare investimenti e costruzioni edilizie, e di limitare i pre­
stiti ai consumatori.
Il mercato del danaro a Londra (A. Z.).
La cronaca del mercato del danaro a Londra durante lo scorso marzo ha 
riflettuto in parte le caratteristiche di questo mese che è l ’ultimo dell’anno 
finanziario britannico : quindi, costanti e talvolta ingenti prelievi dalle ban­
che da parte della clientela per fronteggiare scadenze tributarie; per con­
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verso, grande liquidità della Tesoreria che, ovviamente, ne approfitta per 
ridurre il proprio indebitamento verso il sistema bancario. Questi elementi 
contrastanti si sono tradotti in un andamento dei tassi pressoché costante in 
quasi tutte le sedute : teso intorno a 4 V 2 e  financo a 4% all’inizio, allorché 
una o più delle Clearing Banks richiamavano prudenzialmente fondi dal 
mercato, il danaro si è fatto sovente abbondante nelle ore succeissive della 
giornata scendendo in chiusura a 4 e 3%%, anche per aiuti forniti, piuttosto 
frequentemente, dalle Autorità in preferenza per la « via indiretta » —  tra­
mite così detto allorché la Banca d’Inghilterra, per conto della Tesoreria, al 
fine df normalizzare la tendenza e ridurre le punte, invece di riacquistare 
Treasury Bills dalle Case di sconto (via diretta) se ne fa compratrice dalle 
Clearing Banks consentendo a quest’ultime, di cui ha riaumentato le dispo­
nibilità liquide, sia di prestare nuovo denaro al mercato sia di non richia­
mare ulteriori prestiti precedentemente concessi. Nell’insieme si è quindi 
notata una distensione seppur molto tenue dei tassi; e che questa fosse una 
deliberata intenzione delle Autorità è comprovato dagli scarsi ricorsi al cre­
dito dell’Istituto di Emissione ai quali, durante il mese, esse hanno costretto 
il mercato.
Anche i Treasury bilis hanno accusato una leggerissima flessione; il ten­
tativo delle Case di sconto di mantenerne più o meno invariato il tasso è 
stato ostacolato dalla Banca d’Inghilterra la quale, a seguito della concor­
renza esercitata da altri acquirenti (« outside tenders ») ha ridotto, alle aste 
settimanali, la percentuale assegnata al loro Sindacato. Questa scarsità di bilis 
ha avuto, a sua volta, come risultato, di forzare le Case di sconto ad elevare, 
nelle aste successive, il prezzo di offerta (ad abbassare, cioè, il relativo tasso 
di sconto). Trattasi, comunque di variazioni nel complesso minime, chè la 
struttura generale degli altri tassi si è mantenuta al livello al quale si era 
portata subito dopo il rialzo del saggio ufficiale di sconto del 16 febbraio. 
Nè vi è, per il momento, alcun accenno a possibilità di distensione di qual­
che rilievo. Ripetute dichiarazioni ufficiali hanno insistito sull’uso continuato 
che il Governo intende fare per combattere l ’inflazione in atto; quindi, specie 
se si considera la lentezza con la quale siffatti sistemi permeano la struttura 
economica, il costo del danaro non potrà che rimaner elevato ancora per 
qualche tempo. D’altra parte neppur un irrigidimento eccessivo sembra pos­
sibile od opportuno. Sia pure trascurando in questa sede altre considerazioni 
di carattere generale, vi è da tener presente la scadenza, oramai non molto 
lontana del prossimo agosto in cui verranno a maturazione ben' £ 824 milioni 
di National War Bonds 2 /^2%- Anche se il rastrellamento di siffatti titoli, 
da parte delle Autorità, in atto da tempo, deve aver raggiunto proporzioni 
ragguardevoli, le condizioni dell’operazione di conversione non potranno ne­
cessariamente discostarsi da quelle che al momento prevarranno sul mercato. 
E ’ quindi evidente che per non aggravare eccessivamente l ’onere del Tesoro
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per gli anni futuri, qualche sforzo dovrà quanto prima essere intrapreso per 
ridurre, seppur di poco, i livelli attualmente in essere.
Vi è infine da segnalare l ’emissione, durante il mese, di un prestito del 
Tesoro : Exchequer Stock 5% 1957. alla pari, a poco più di 15 mesi. Nono­
stante le condizioni di offerta abbastanza favorevoli (gli altri titoli della specie 
vennero, a suo tempo, emessi a 2 - 2% e 3%) il successo è stato soarso: 
tanto il pubblico quanto le banche vi hanno partecipato in misura molto limi­
tata e si presume che in grande maggioranza esso venne assorbito dai « De­
partments ». Si ritiene comunemente che siffatto risultato sia la conseguenza 
dello stato generale di depressione della quota dei titoli governativi, in parte 
per motivi di carattere interno in parte per il nervosismo creato dalla situa­
zione internazionale.
Il mercato del danaro a Zurigo (A. H.).
Da liquidità del mercato è ancora aumentata in queste ultime settimane, 
specie a seguito dell’assorbimento di dollari da parte della Banca Centrale. 
Infatti la valuta americana rimane sempre in prossimità del punto di inter­
vento dell’Istituto d’emissione, cioè a 4.285. Gli averi in Conto Giro presso la 
Banca Nazionale, a quanto risulta dalla situazione del 23 aprile, ammontano 
a Fr. 2.272 milioni (Fr. 1.991 milioni al 31.12.1955), di cui Fr. 1.749 milioni 
appartenenti alle Banche ed all’Economia, mentre Fr. 523 milioni (337) rap­
presentano le disponibilità della Confederazione e diversi. La circolazione al 
23 aprile è di Fr. 5.030 milioni contro Fr. 5.515 milioni al 31 dicembre u. s. 
Si segnala da un paio di settimane una ripresa abbastanza forte nel comparti­
mento Credito Bancario, particolarmente presso i grandi Istituti, i bilanci dei 
quali fanno rilevare un nuovo aumento per il i° trimestre. Tanto il commercio 
quanto l ’industria, ma soprattutto il settore edilizio, ricorrono in misura assai 
più forte al credito bancario. Il totale dei progetti di costruzione, secondo 
una recente inchiesta, supera quello dell’anno precedente del 14 yo e forma 
con quattro miliardi e mezzo di franchi un nuovo record.
I conti del 1955, presentati in queste ultime settimane dalle grandi società 
industriali, fanno emergere senza eccezione un aumento considerevole di utili 
netti. In linea di massima la buona congiuntura continua e di conseguenza 
anche la scarsità della mano d’opera. Non mancano le voci che raccomandano 
vivamente la prudenza, visto che i prezzi ed i salari tendono nuovamente ad 
un leggero rialzo. Tutto lascia prevedere che si vada poco a poco verso una 
certa contrazione delle liquidità e forse anche verso un leggero aumento dei 
tassi di interesse, tanto più che anche il mercato dei capitali dà segni di una 
certa fatica. Perciò diversi prestiti non vengono interamente coperti. Fra 
questi, un prestito di conversione della Confederazione di Fr. 338.000.000, 
coperto giorni fa soltanto per due terzi.
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Sono annunciati ed in via di studio vari altri prestiti, sia svizzeri che 
esteri, di modo che le possibilità per nuove domande sono già esaurite fino 
al 30 giugno. Anzi potrebbe darsi che non sia possibile realizzare quelli già 
in nota.
In Borsa, i valori azionari continuano ad incontrare il favore tanto del 
pubblico quanto della speculazione, e buona parte delle azioni ha ora rag­
giunto un livello che dà appena un reddito del 3%> MI incirca quello delle 
obbligazioni statali.
Ultime quotazioni :
4Vk% Montecatini 1955 104.50
4%% Pirelli 103.50
4%% Uà Rinascente 1955 101.25
4y2% Istituto Mobiliare Italiano 1955 IOI.—
41/2% Italcementi 1956 102.50
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TINBERGEN, Jan —  B a s e s  o f  a n  e c o n o m ic  p o lic y  f o r  a  u n i t e d  E u r o p e  (p. 301-311).
This article which was the object of the opening lecture of the courses at the 
Institut Universitaire d’Etudes Européennes of Turin deals with the improvement of the 
conditions of a happier Europe and refers critically to the model of welfare economics. 
The analysis touches these points : What can be our contribution towards a happier 
Europe ? What is the very best economic policy ? Might it be economic freedom ? Under 
certain conditions, yes. One of them is full employment; another is the admission of 
exceptions for young industries and for industries with decreasing marginal costs as 
well as the admission of transition measures. It is thought that together with these 
conditions, the free decisions of the producers can usefully contribute to the maximum 
of welfare.
But it is not sure that the distribution of income which results from this freedom, 
although controlled, should be acceptable. Very likely a redistribution of income among 
different countries and in the countries themselves is preferable. Theoretically we do 
not know a better technique and degree of a redistribution. We are making practical 
attempts and in doing so scientific analysis can serve as a guide. But the theory of 
welfare in its present state lacks realism. The mechanism of the formation of income 
must be studied from a closer standpoint, with the help of the data of the qualification 
of work, of the teaching and of the psychotechnical exams. The techniques of redistri­
bution and the income-taxes will have to be reexamined. A very wide research program 
will result from it.
BAGIOTTI Tullio _ H is t o r y  o f  e c o n o m ic  d o c tr in e s  a n d  h is to r y  o f  e c o n o m ic  a n a ly s is
(p. 312-323).
This article was suggested by the H is t o r y  o f  e c o n o m ic  a n a ly s is  by J. A. Schumpeter 
(New York, 1954). Here we consider not only the distinction between «doctrine» and 
« analysis » but also the ultimate consequences of their substantial difference.
Economic doctrine with the rationale which supports it is after all the product of 
a period. The ultimate philosophical assumption around which the system revolves has 
no bridge to any other system and is incapable of progress or further development. 
The analytical tools used, even if they are conceptual offspring of the system, can be 
used independently of it as well as of the political philosophies which the system aims 
to bring to reality.
This shows how doctrines do not develop whereas analysis progresses and improves. 
The distinction between philosophy and science can also be applied to doctrine and 
analysis. The H is t o r y  by Schumpeter is the history of economics as a science, that is, 
of the evolution of economic analysis ; while in the light of the foregoing discussion it 
is not only doubtful but wrong to assume that economic doctrine evolves, certain books 
to the contrary notwithstanding.
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We also take the opportunity to refute the ascertion of epistemological immaturity 
put forward in A. M. dell’Oro’s article published in this review (January 1956). In fact 
economics was the Erst among the disciplines to realize the complementary nature of 
its subject matter and to offer very advanced concepts such as logical indétermination. 
The development of these thoughts points out the r e d u c t io  a d  a b s u r d u m  of economic 
determinism.
The H is t o r y  as a literary landmark is compared to the H is to ir e  d e s  d o c tr in e s  
é c o n o m iq u e s  by Gide and Rist but their respective merits are not considered. Our 
appreciation of the H is t o r y  is great notwithstanding some avoidable and unavoidable 
gaps of this postumous edition.
KROUU, Michael —  M o n e y  a n d  c a p ita l  (p. 324-336).
The Author continues examining enterprise capital and explains very distinctly its 
components : ready money, capital of production and land properties.
The condition of cash and ready money are part of the capital; sometimes they 
make up the whole capital. In any case they are only to be considered as patrimony 
from the private-economical and not from the social-economical point of view. But as 
the « period of wages » is nearly always shorter than the « period of production » the 
« capital of enterprise » comes into action. In relation to it the concepts of savings, 
investment, amortization, and speed of reproduction (of the capital itself) are taken 
into consideration.
As far as land properties are concerned, although in a special sense, they show the 
same characteristics as the capital of enterprise. They too, involve a problem of the 
savings of a certain sum, which from the hands of the « investor » goes to those of the 
seller, and so, will be part of the making up of the capital of another enterprise.
If now we compare the analysis of money which was made in the past with that 
of capital, we come to the conclusion that the two cncepts have nothing in common. 
The demarcation line however makes the close relation between them obvious, without 
mixing them up. Therefore money and capital are two very distinct objects.
KRISTEIN, Marvin M. —  E v a lu a t io n  o f  th e  e f f e c t  o f  U .S .  ta r iff  c o n c e s s io n s  u n d e r  th e
G . A . T . T .  o n  th e  v o lu m e  o f  U . S .  I m p o r ts  ( p . 3 3 7 -3 5 7 )-
In this article of conclusions we shall offer some aggregative results for this case 
study of the effect of U.S. tariff cuts on individual commodity imports. Firstly, overall 
figures for the price elasticity of demand for U.S. imports for the pre-World War II. 
period and for the post-war period are obtained (by the use of the arithmetic mean) 
from the computed arc elasticities for the individual series. The main question involved 
—  apart from interest in the size of the elasticity —  is whether there is evidence of a 
significant decline in the post-war figure as compared with the pre-war price elasticity 
of demand for U.S. imports. (Actually, 77 of the series studied allow for such a com­
parison). This study can attempt to answer this question regardless of the merit or 
lack of merit applying to our method of obtaining these elasticities since the method 
is the same for both the period of the 1930s and the post-war period.
The article closes with an attempt to answer three questions of general interest :
1) What value can be assigned to the Geneva tariff concessions made by the L.S.? 
That is, by how much did the tariff cuts by the U.S. raise the dollar earnings of its
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foreign suppliers ? How does this amount compare to the dollar amount of foreign aid 
(gifts) on the part of the U.S. in. the post-war period?
2) In terms of the commodities showing the most elastic responses to the post-war 
tariff reductions and the value importance of the commodities, which countries were 
the major beneficiaries of the U.S. duty concessions made at Geneva ?
3) In the light of the great diversity of the price elasticities of U. S. import demand 
computed for the various commodities, what are the implications of this case study 
for the theory of devaluation (as opposed to the use of tariff and subsidy changes) as 
a method of increasing foreign exchanges earnings (and reducing imports) ?
FONTANELLA, Giuseppe — Transportation in the development of the Italian economy
in the next decade (p. 358-367).
This article deals with the problems discussed at the Italian Congress on Trans­
portation held in Milan, initiated by the A.C.I. (Automobil Club Italiano) on February 
25, 26, 27.
Although the aim of the congress was to examine the complete system of trans­
portation in the general setting of the Italian economy in the decade i 955-65, the 
discussions branched off into secondary and sectional questions thus obscuring the 
principal purpose of the congress.
It is acknowledged nevertheless that the papers presented and the proceedings of 
the congress constitute a very rich and important documentation for anyone wishing to 
go deeper into technical-economic research of the major problems which nowadays 
endanger the life of transportation considered as an activating section of the national 
economic development.
For the first time at a meeting of scholars and technicians in the field of trans­
portation, essays were offered on the structural interdependencies theorized by modern 
economists after the models of Leontiev.
Many of the papers of the conference pointed out that the state intervention in 
the field of transportation must be not only in the form of investments, but must also 
•create a legislative and administrative body able fully to exploit the economic possi­
bilities of the various types of transportation operating on land, in the sea and in 
the air.
D E TOMA, Aldo —  The economic situation itt the world (p. 368-380).
1) The general tendencies of prices of raw materials on international markets. —
2) Agricultural policy of the U.S. and the problem of « surpluses —  3) Wheat m arket: 
world production and trade. The new International Wheat Agreement. —  4) The rice 
m arket: world production and commerce, with particular attention to the European 
situation. —  5) World production of corn.
p. C. — A. Z. — A. H. —  Money market (p. 381-386).
New York (P. C.) : On April 13, for the first time since the beginning of last year, 
the Federal Reserve again raised the rate of discount. Among the twelve banks of the 
Reserve System nine raised the rate from 2%% to 2% and two of them, that of 
Minneapolis and of San Francisco, to 3%. A week earlier the Reserve had sold a consi­
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derable amount of funds —  nearly $ 180 million worth —  in open market transactions 
in order to reduce the volume of credit. The Reserve has therefore given up the « wait 
and see » policy which it had followed for a few months.
L o n d o n  (A. Z.) : During the last month the market has reflected the characteristic 
tendencies of March which is the last month in the British financial year; therefore 
the tax payers in order to meet their fiscal duties were obliged to draw large amounts 
of money; on the other hand the Treasury has shown great liquidity.
Z u r ic h  (A. H.) : The market; liquidity has increased again in the last weeks, espe­
cially after the Central Bank has absorbed large amounts of dollars. In fact the American 
currency still approaches very much the limit of intervention of the Institute of Issue, 
that is 4.285. The accounts of 1955, which were presented over these last weeks by the 
big industrial firms, show very clearly a considerable increase of net profits.
TINBERGEN, Jan —  G r u n d la g e n  e in e r  W ir t s c h a t f s p o l i t ik  f ü r  d ie  V e r e in ig t e n  S ta a te n
E u r o p a s  (S. 301-311).
In diesem Artikel, welcher das Objekt der einleitenden Rede zu den Kursen des 
Institut Universitaire d’Etudes Européennes in Turin darstellt, behandelt man die 
Zustände in einem zukünftigen glücklicheren Europa, indem man sich kritisch auf das 
Modell der Volkswohlstandslehre (Welfare économies) beruft.
Die Analyse berührt die folgenden Punkte :
Wie kann man zum Entstehen eines glücklicheren Europas beitragen ? Welches ist 
das perfekte ökonomische Regime? Ist es die ökonomische Freiheit? Unter gewissen 
Bedingungen, ja ! Diesen Bedingungen muss die Notwendigkeit der Vollbeschäftigung 
beigefügt werden, wie auch die Anerkennung der Ausnahme für die jungen Industrien 
und für diejenigen, die mit absteigenden Marginalkosten arbeiten. Weiter kommen 
auch noch Transitionsmassnahmen hinzu. Man ist der Meinung, dass, wenn die freien 
Entschlüsse der Produzenten von diesen Bedingungen abhängen werden, sie zum 
höchsten Wohlstand beitragen könnten.
Aber diese Freiheit, wenn auch etwas beschränkt, schliesst nicht die Tatsache in 
sich ein, dass die sich ergebende Einkommensverteilung annehmbar ist. Es ist wahr­
scheinlich, dass eine Wiederverteilung des Einkommens, sei es zwischen den Rändern, 
sei es in den Staaten selbst, vorzuziehen ist. Theoretisch kennen wir den Grad und die 
Technik der besten Wiederverteilung nicht. In der Praxis! stellt man Versuche an, bei 
denen die wissenschaftliche Analyse von grosser Hilfe ist.
Doch entbehrt die Wohlstandstheorie in ihrer jetzigen Formulierung eine gewisse 
Realität. Der Mechanismus der Einkommenbildung muss mit Hilfe der Daten (der 
Arbeits-Qualifikation des Lehrsystems und der Psychotechnichen Lehre und Examen) 
weit intensiver studieren. Die Technik der Wiederverteilung und die Einnahmesteuern 
müssen einer neuen Prüfung unterzogen werden.
Dies alles eröffnet ein ungemein weites Forschungsgebiet.
BAGIOTTI, Tullio —  V o n  d e r  G e s c h ic h t e  d e r  D o g m e n  b is  z u r  G e s c h ic h t e  d e r  ö k o n o ­
m i s c h e n  A n a ly s e  (S. 312-323).
Der gegenwärtige Artikel ist durch die H is t o r y  o f  e c o n o m ic  a n a ly s is  von J. A. 
Schumpeter (New York, 1954) veranlasst worden.
In diesem wird nicht nur der Unterschied zwischen « Dogma » und 1 Analyse ».
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hervorgehoben, sondern man weist auch auf die extremen Konsequenzen ihrer katego­
rischen Verschiedenheit hin.
Das ökonomische Dogma, durch die Systematik die es stützt, erscheint fast wie 
das Produkt einer Epoche.
Das philosophische « Unum j , um welches sich das ganze System dreht, bietet 
weder Mitteilbarkeit noch Entwicklung.
Die in Anwendung gebrachten analytischen Mittel, auch wenn sie sich als ein 
begriffliches Produkt von systematischen Politiken herausstellen, bleiben jedoch von 
diesen letzten, wie auch von politischen Philosophien, die sie zu verwirklichen suchen, 
vollkommen unabhängig.
Es ergibt sich als fundamentales Merkmal, dass die Lehren nicht entwickeln, 
während die Analyse fortschreitet und sich verbessert. Gleichartige Verschiedenheit 
besteht auch zwischen Philosophie und Wissenschaft.
Die Schumpetersche « History » ist Geschichte der Ökonomie als Wissenschaft 
(und zwar die Entwicklung der ökonomischen Analyse), während im Lichte dieser 
Auseinandersetzung es nicht nur zweifelhaft aber falsch erscheint eine Entwicklung der 
ökonomischen Dogmen zu stellen, wie es andererseits üblich ist.
Man benutzt auch die Gelegenheit, die aus dem Artikel von A. M. Dell Oro (in 
dieser Zeitschrift im Januar 1956 erschienen) hervorgegangene epistemologische Unreife 
zu bestreiten.
Die Tatsache ist, dass die Ökonomie unter den Disziplinen die erste war, die aus 
der Komplementarität den wichtigsten Gedanken der eigenen Erklärung gemacht und 
auch von einem generalen Standpunkte aus sehr fortgeschrittene Schemen (z. B. die
logische Indetermination) hervorgebracht hat.
Die Entwicklung dieser Gedanken bietet die Gelegenheit die r e d u c t io  a d  a b s u r d u m  
des ökonomischen Determinismuses hervorzuheben.
Die H is t o r y  als literarisches Ereignis wird mit der H is t o ir e  d e s  d o c tr in e s  ec o n o -  
m iq u e s  von Gide et Rist verglichen. Was den Verdienst betrifft,  ^ so wird keine Gegen­
überstellung vorgenommen. Die Würdigung der H is t o r y  ist positiv, obwohl vermeidbare 
und unvermeidbare Lücken im nachgelassenen Werk vorhanden sind.
KRÖLL, Michael —- G e ld  u n d  K a p i t a l  (F o r t s e t z u n g ) (S. 324-336).
Der Verfasser setzt die kritische Auslegung des betrieblichen Unternehmerkapitals 
fort und weist bis ins einzelne auf dessen Komponenten hin : flüssige Mittel, betriebliches
Produktionskapital und Betriebsgrundstücke.
Der Kassenstand und die flüssigen Mittel sind ein Teil des Kapitals,^ sie bilden 
manchmal das ganze Kapital. Als Vermögen sind der Kassenstand und die flüssigen 
Mittel in jedem Falle nur von einem privatökonomischen und nicht von einem sozia - 
ökonomischen Standpunkte aus zu betrachten. Da aber die « Lohnperiode » fast immer 
kürzer als die « Produktionsperiode » ist, so tritt das Betriebskapital ein. Hinsichtlich 
dieser Auffassung werden die Begriffe von Ersparnis, Investition, Abschreibung und 
Reproduktionsgeschwindigkeit in Betracht gezogen.
Was die Grundstücke betrifft, so kann man sagen, dass ihnen, in einem gewissen 
Sinne, auch die Merkmale des Betriebskapitals anhaften. Es besteht ein enger Zusam­
menhang mit dem Ersparnisproblem einer gewissen Summe, die aus den Händen des 
Anlegers in die Hände des Verkäufers fliesst und demzufolge an einem neuen Unter­
nehmerkapital teilnimmt.
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Wenn man nun die in ersten Teil hinsichtlich des Geldes gemachte Analyse mit 
der des Kapitals vergleicht, so muss man die Schlussfolgerung ziehen, dass diese beiden 
Begriffe keine wesentlichen Berührungspunkte aufweisen. Die äusserst markante Tren­
nungslinie hebt jedoch die engen Rapporte zwischen inhnen hervor, sichliesst jedoch eine 
Verwechslung aus. Geld und Kapital sind infolgedessen zwei vollkommen verschiedene 
Begriffe.
KRISTKIN, Marvin M. —  Schätzung der Amerikanischen Tarifkonzessionen auf das
Volumen der Einfuhr hinsichtlich der G. A. T. T. (S. 337-357).
In diesem Artikel veröffentlichen wir einige zusammenfassende Resultate hinsicht­
lich dieses case study’s des Effektes in den amerikanischen Tarifsenkungen für die 
Einfuhr von individueller Ware.
Vor allen Dingen hat man (durch Anwendung des arithmetischen Mittels) allgemeine 
Ziffern für die Preiselastizität der Einfuhr-Nachfrage in den U.S.A. im Zeitraum des 
ersten Weltkrieges und in der folgenden Nachkriegszeit, durch die Kreiselastizität 
(für die Einzelserien kalkuliert) errechnet.
Die wichtigste Frage die man sich stellt —  ohne das Interesse für die Dimension 
der Elastizität zu unterschätzen —  ist, ob man mit einer klaren und bezeichnenden 
Senkung der Nachkriegsziffer im Gegensatz zur Preiselastizität in der Vorkriegszeit, 
in Bezug auf die amerikanische Einfuhr-Nachfrage, rechnen muss. (Tatsächlich ermög­
lichen uns 77 der studierten Serien eine solche Gegenüberstellung).
Diese Studie kann den Versuch einer Antwort auf die Frage (unabhängig vom 
Verdienst oder vom Fehlen desselben, um diese Elastizität zu erhalten) anstellen, da 
diese Methode die gleiche ist, die in den Zeitabschnitten ’30 bis ’40, wie auch in der 
Nachkriegsperiode Anwendung findet.
Dieser Artikel versucht auch auf drei allgemeine Fragen zu antworten :
1) Welchen Wert kann man den von den U.S.A. in Anwendung gebrachten Genfer 
Tarif-Konzessionen zuschreiben? In welchen Masse erhöhten, also, die amerikanischen 
Tarif-Senkungen den Dollar-Verdienst ihrer ausländischen Lieferanten?
2) Was die Waren betrifft, die die elastischsten Reaktionen hinsichtlich der Tarif- 
Erniedrigungen in der Nachkriegszeit aufweisen und bei denen auch der Wert der Ware 
zu beachten ist, so fragt man sich, welche Länder durch die amerikanischen Zollkonzes­
sionen in Genf bevorteilt sein werden?
3) Im Lichte des grossen Unterschiedes der Preiselastizität bezüglich der amerika­
nischen Nachfrage für verschiedene Waren kalkuliert) so entsteht die Frage, welche 
also die Zusammenhänge dieses Studiums mit der Etwertung (im Gegensatz zur 
Anwendung der Tarif- u. Beisteueränderungen) als Methode, um die ausländischen 
Handelsverdienste zu erhöhen (und die Einfuhr zu senken), sind?
FONTANELLA, Giuseppe —  Das Transportproblem in Bezug auf die Entwicklung der 
italienischen Ökonomie in den nächsten zehn fahren (S. 358-367).
Man berichtet von den Problemen des VI italienischen Transport-Kongresses der 
durch Initiative des A.C.I. (Italienscher Auto-Club) am 25, 26 u. 27 Februar stattgefun­
den hat.
Hinsichtlich dieser Tatsache muss man erwähnen, dass, obwohl der Grundgedanke 
auf eine allgemeine Übersicht des Transportproblems im Zeitraum 1955-64 gerichtet war,
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sich die Diskussionen in sekundäre Fragen auflöste, und die wichtigsten Probleme des 
Kongresses im Schatten liess.
Man gibt jedoch zu, dass die im gleichen Kongress präsentierten Relationen und 
Berichte eine wirklich vollkommene und wichtige Dokumentation darsteflen, für jeden, 
der die wichtigsten technisch-ökonomischen Transportprobleme (als einer der stimulier­
enden Sektoren der ökonomischen Entwicklung) der heutigen Zeit vertiefen und 
ergründen will.
Man erwähnt weiter, dass zum ersten mal in einem Zusammenkommen von Wis­
senschaftlern und Technikern der Transportprobleme Berichte über die strukturelle 
Interdipendenz (Theorie der modernen Ökonomisten auf der Basis der Modelle von 
Leontiev) abgegeben wurden.
Mit recht hat man in etlichen Arbeiten auf die Tatsache hingewiesen, dass der 
staatliche Eingriff in Transportprobleme sich nicht nur auf Investiments beschränken, 
sondern sich auch durch einen gesetzgebenden und administrativen Apparat (der die 
Möglichkeiten der ökonomischen Leistung in den verschiedenen Transportgebieten, sei 
es auf dem Festlande, sei es in der Luft oder auf dem Meere zum Ausdruck bringt) 
äussern soll.
DE TOMA, Aldo —  Die Weltwirtschaftskonfunktur (S. 368-380).
1) Der allgemeine Verlauf der Preise in Rohstoffen auf den internationalen Märkten. 
—  2) Die landwirtschaftliche Politik der U.S.A. und das Problem der « surplus ». —
3) Der Kornmarkt. Produktion und Welthandel. Der neue internationale Kornvertrag. —
4) Der Reismarkt. Produktion und Welthandel mit besonderer Rücksicht auf die 
europäische Lage. —  5) Weltproduktion des Maiskornes.
P. C. —  A. Z. — A. H. —  Der Geldmarkt (S. 381-386).
New York : Die Staatsreserve erhöhte wiederum am 13 April, zum fünften Male 
seit Beginn des Jahres, den Diskontsatz.
Von 12 Banken der Reserve brachten 9 den Zinssatz von 2%% auf 2%% und zwei 
(Minneapolis u. S. Francisco) auf 3%. Eine Woche vorher hatte die Reserve, m 
öffentlichen Marktoperationen, erhebliche Mengen Staatspapiere —  für fast 180 mill 
Dollars —  verkauft, um das Volume des Kredits zu reduzieren. Man hat folgendermassen 
die seit einigen Monaten verfolgte Erwartungspolitik aufgegeben.
London : Der Geldmarkt hat während des letzten Monats März teilweise die 
gleichen Charakteristiken dieses Monats aufgewiesen, welcher der letzte des britischen 
finanziellen Jahres ist • infolgedessen ergeben sich konstante und manchmal grosse 
Geldanleihen seitens der Kundschaft an die Banken, um der Verfallzeit steuergesetz­
licher Bezahlungen entgegenkommen zu können; im Gegensatz kann man auf wesent­
liche Tesorerie-Liquidität rechnen.
Zürich : Die Liquidität des Marktes hat noch weiter in den letzten Wochen, beson­
ders durch das Absorbieren von Dollars seitens der Zentralbank, zugenommen.
In der Tat bleibt der amerikanische Wechselwert immer in der Nähe des Intervent- 
Punktes des Emissions-Instituts und zwar 4.285.
Die Bilanzen des Jahres 1955, die in den letzten Wochen von den grossen Industrie­
gesellschaften herausgegeben wurden, lassen ohne Zweifel durchblicken, dass mit einem 
sehenswerten Nettoverdienst zu rechnen ist.
RECENSIONI
MASINI C. — La dinamica economica nei sistemi dei valori d’azienda : valutazioni e
rivalutazioni. Istituto di Economia Aziendale dell’Università Commerciale « L. Boc­
coni », Serie I, n. 6. Milano, Giuffrè, pp. XXXI-971, L. 5.000.
Da qualche tempo a questa parte, l ’economia di azienda si va ponendo il problema 
della identificazione delle relazioni che si svolgono nel sistema dei suoi valori : di spie­
gare cioè la dinamica aziendale nel duplice aspetto della variabilità propria delle sue 
quantità monetarie per comporsi in sistema e della variabilità nel tempo del sistema 
complessivo ; il problema è proprio della dottrina della ragioneria : e mentre nell’aspetto 
della conoscenza pura offre all’economia d’azienda motivo di rinnovamento dei propri 
schemi esplicativi, nell’aspetto concreto migliora le possibilità offerte agli operatori di 
soddisfare le esigenze della pratica degli affari.
Il Prof. Masini con questa trattazione di una teoria della dinamica dei valori di 
azienda riguardante soprattutto le valutazioni di esercizio in tempi di instabilità econo­
mica e le « rivalutazioni », crede opportunamente che l ’economia d’azienda possa pro­
gredire con una matura revisione dei propri principi, sia perchè la ricerca di relazioni 
di tipo soprattutto logico-astratto porta inevitabilmente al distacco, o quanto meno alla 
non dovuta considerazione delle caratteristiche « storiche » delle situazioni d’azienda, sia 
perchè la dottrina prevalente, forse per cercare quasi esclusivamente la legge dello 
sviluppo aziendale nell’ambito di una concezione ormai superata, ha finito per trascurare 
i problemi sistematici che quella ricerca doveva invece presupporre. In realtà, la dina­
mica economica nei sistemi dei valori di azienda, cioè la ricerca dei valori che si 
muovono in solidarietà fra loro e la percezione delle relazioni che fra essi si stabiliscono 
nel tempo per effetto della gestione, possono trovare fondamento : 1) in una corretta 
definizione dei fattori «massimi» della produzione di azienda; 2) nella consapevole osser­
vazione della gestione e dei mercati; 3) nello studio dei dati necessari all’interpretazione 
dei valori d’azienda. In queste circostanze trovano definizione i mezzi quantitativi di 
rappresentazione del complesso degli accadimenti d ’azienda in configurazioni parziali e 
generali « tutte utili per l ’amministrazione sebbene ne rivelino aspetti diversi ».
Questa indagine costruttiva, questa teoria delle rilevazioni d’ azienda ed in par­
ticolare la teoria delle rilevazioni dei valori di azienda, trovano premessa nell’osser­
vazione della dinamica economica, onde l ’A. può fissare, ricorrendo all’astrazione, uno 
schema di « fluttuazioni della congiuntura » utile, seppure con lo stesso non si vuole 
dare una spiegazione dei complessi fenomeni ma solo « si pone una base teorica al 
profilo nel quale si osservano gli andamenti delle quantità economiche per le ricerche 
di azienda » (pag. 113).
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Il fatto più importante di questa impostazione non sta dunque nel riconoscimento 
che l ’investigazione delle fluttuazioni delle congiunture è efficace quando si ricorre 
all’impiego complementare delle osservazioni di differenti settori economici mediante 
diversi gradi di astrazione, quanto piuttosto nella dimostrazione che la trattazione delle 
fluttuazioni economiche deve essere fondatamente condotta sulle nozioni offerte dall’eco­
nomia d’azienda. Anche per questo, si definisce la determinazione a partita doppia del 
sistema del reddito nell’ambito di una corretta teoria generale delle rilevazioni d ’azienda 
e le considerazioni possono trovare alimento nei fenomeni che col metodo si intende 
di rappresentare. Non deve sembrare ovvia, tuttavia, l’insistenza sul valore dell’angolo 
visuale dal quale l ’economia d’azienda procede nelle sue osservazioni sperimentali, sia 
perchè talvolta gli studiosi hanno trascurato le condizioni della ricerca scientifica (e si 
sa che la rinuncia ai concetti che qualsiasi teoria presuppone porta inevitabilmente 
all’impossibilità di apprezzare l ’utilità degli schemi elaborati), sia perchè proprio con 
la costruzione delle classi e delle relazioni tra classi entro le quali le grandezze eco- 
nomico-aziendali vengono a trovarsi in momenti successivi, si pongono i termini della 
meccanica e della ripetibilità dei fenomeni d’azienda.
Giova a questo punto ricordare sommariamente come il prof. Masini investiga il 
sistema dei valori e definisce il metodo negli aspetti logici generali (parte 2a, libro II).
Partendo dal conferimento iniziale di capitale per la costituzione di una azienda di 
produzione,
accogliendo il criterio della inserzione dei valori nel sistema al momento in cui è dato 
di rappresentare insieme col valore non numerario anche il correlativo valore nume­
rario, e supponendo la continuità di alcuni processi dell’azienda destinata ed atta a 
perdurare, egli procede alla rappresentazione del reddito d’esercizio in sintesi generale 
di valori positivi e negativi iniziali di esercizio, di valori positivi e negativi di eserci­
zio e di valori positivi e negativi di fine esercizio. I  concetti di prima approssimazione 
usati per la determinazione del reddito d ’esercizio trovano successiva integrazione nelle 
circostanze seguenti : a) il reddito d’esercizio non è variazione di capitale netto se non 
quando sia destinato ad aumento od a diminuzione del capitale netto; b) mentre il 
reddito d’esercizio si deriva dalla contrapposizione di valori non numerari, per cui ha 
rilievo il momento primo di formazione economica dei valori, nell’economia d’azienda 
si intrecciano continuamente valori originari e valori derivati di varia natura; c) il ca­
pitale di funzionamento non si determina con l ’attribuzione di un valore a cose, dato 
che le concrete economie di funzionamento costringono all’osservazione del movimento 
di valori numerari e non numerari e delle loro interrelazioni, in riferimento soprattutto 
alla determinazione (Tei redditi di esercizio e dei capitali di funzionamento.
In questo modo si viene a qualificare il riferimento alla partita doppia come metodo 
di rappresentazione di due aspetti diversi seppure paralleli degli stessi fenomeni. In­
fatti, « se con la partita doppia si applicasse in modo puro il ricordato metodo statistico 
per tutte le determinazioni del sistema di valori, non si avrebbe coerenza nella somma 
di valori numerari con valori non numerari nella determinazione del capitale di fun­
zionamento » (pag. 371). Ponendo già, al momento della determinazione economica e 
contabile del capitale iniziale l ’ipotesi di una previsione di cambiamenti in alcuni fat­
tori del flusso dei redditi (per es. nel generale valore economico della moneta, nei par­
ticolari valori economici della moneta, nei processi produttivi d’azienda), la verifica­
zione in tempo successivo di cambiamenti in tali fattori diversi per misura e per dire­
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zione da quelli previsti, porta ad una diversità di formazione di valore fra i redditi 
congetturati al momento della stima economica del capitale iniziale e i redditi « deter­
minati ». Più precisamente alla dinamica dei redditi, fermo per convenzione il capitale 
di riferimento, corrisponde fra l ’altro un movimento dei saggi di reddito e « l’inter­
pretazione del fenomeno nel profilo dei fattori di cambiamento dei redditi, si fonda 
su una tecnica di apprezzamento critico dei dati di reddito rivolta anche alla determi­
nazione di termini di riferimento secondo ipotesi varie » (pag. 372). Caratteristica dello 
schema resta come si vede la continua unità dell’azienda nei suoi correlati processi ; 
ma esso risulta chiaramente, insufficiente quando si vogliano porre le basi per una cor­
retta definizione della tecnica delle valutazioni generali cosiddette « fuori esercizio ». 
Si considerino, per esempio, i valori numerari : durante il periodo amministrativo si 
rilevano a <1 valore nominale » mentre nel comporre l’esercizio relativamente ad essi 
si stimano valori di previsione. Ee variazioni d’esercizio si valutano formalmente al 
prezzo negoziato per la loro formazione, ma nella realtà trovano indiretta correzione 
nelle rimanenze d’esercizio che si stimano con riferimento ad una connessione fra 
periodi diversi, tenendo conto delle condizioni presenti e future di azienda e di mercato. 
I valori comuni a più di due esercizi, comunque costituiti, sono accolti tenendo fermo 
il valore determinato in condizioni passate e rettificate dal cumulo delle quote già af­
fermate in una successione di esercizi secondo criteri vari. Essi soprattutto, che in prima 
approssimazione sembrano modificarsi sotto il graduale concorso alla formazione dei 
redditi di esercizio, possono in ipotesi meno irreali essere assoggettati a nuove valu­
tazioni proprio per il manifestarsi di variazioni nei valori economici della moneta, in­
sieme con altri fattori di cambiamento dell’economia d’azienda e per l’impiego fatto 
di una particolare tecnica di rilevazione d’esercizio.
Allorquando viene ad accentuarsi la divergenza fra « una eventuale generale rivalu­
tazione del capitale di funzionamento fondata sulla previsione e sulla prospettiva di 
azienda, dei mercati particolari e dell’ambiente economico generale e la valutazione 
fatta secondo la tecnica d’esercizio, si impone la « rivalutazione » o generale valuta­
zione fuori esercizio. Si procede ad una valutazione di elementi distinti, considerati, 
però nella loro caratteristica di componenti di un complesso unitario dinamico : l ’eco­
nomia dell’azienda nelle condizioni rappresentate dai valori ».
Nel senso qui dato alle generali rivalutazioni va intesa l ’espressione ellettica « valu­
tazione generale del capitale di funzionamento di un’azienda ». « Si istituiscono nuove 
relazioni quantitative fra i valori del sistema ». « Per conseguenza l ’omogeneità di 
tutti i valori del sistema di un’azienda non viene definita rispetto a variazioni di 
valori antichi con riferimento a uno o più indici di valori economici particolari e gene­
rali della moneta rapportati a tempi presenti : si tratta di omogeneità di complesso 
pertinente ai valori in quanto determinati rispetto a uno stesso insieme di condizioni 
presenti e future di svolgimento dell’economia dell’azienda e dei mercati ».
Nell’aspetto tecnico-contabile deve riconoscersi allora che la metodologia di deter­
minazione dei redditi d ’esercizio risulta costituita di due distinte tecniche di rileva­
zione complementare nell’applicazione ai valori di una stessa classe : una, che esercizio 
per esercizio distingue <c i redditi » nell’ambito della rappresentazione della continua 
unità d’azienda, e un’altra che mediante le rivalutazioni generali congiunge, con mag­
giore grado di intensità, complessi di esercizi. Esse sono connesse perchè hanno un 
comune scopo generale ed un identico oggetto di rilevazione, ma si differenziano per 
uno scopo di grado minore ; la valutazione d’esercizio intende alla determinazione di 
un dato d’esercizio pur tenendo conto del conguaglio dei risultati economici nel tempo ;
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la generale valutazione fuori esercizio intende invece alla predisposizione del sistema dei 
valori per le future determinazioni d’esercizio. Una volta di più appare il carattere nomi­
nale della definizione del «reddito d'esercizio» informata al concetto di variazione di capi­
tale, perchè nel processo della sua formazione appare anche l ’influsso delle rivalutazioni 
generali. « Soprattutto il reddito d’esercizio si presenta nella sua complessa formazione 
perchè appaiono i limiti alle possibilità offerte per una determinazione di un campo di 
variabilità del reddito d’esercizio, alla determinazione degli errori di osservazione, alla 
misura probabile degli errori, all’espressione dell’indeterminatezza propria di non 
poche stime » (pag. 447).
Le proposizioni concernenti l ’unità della teoria delle valutazioni di esercizio e delle 
rivalutazioni ci esimono, in questa sede, dalla considerazione dettagliata delle applica­
zioni e delle questioni complementari accolte rispettivamente nel II e III capitolo del 
2° libro. Si vuole però rilevare ancora una volta che le proposizioni generali della 
dottrina della rilevazione assumono importanza ai fini scientifici dell’economia d ’azien­
da, perchè consentono il riesame critico dei suoi metodi d’indagine.
Se è vero che riconducendo la natura delle scritture alla natura delle variazioni 
oggetto di rilevazione e pertanto alla natura stessa dei fatti rilevati, si presuppone più 
o meno mediatamente la percezione dell’unità di oggetti determinati e complementari, 
è vero anche che molte configurazioni dottrinali, pur collegando la determinazione 
sintetica del reddito d’esercizio all’applicazione della metodologia dei processi di rile­
vazione, non risultano pervenute alla rappresentazione sistematica dei principi e delle 
ipotesi attinenti alla formazione propria del reddito d’esercizio. E ’ in questa direzione 
che ci pare più rilevante il risultato dell’opera del prof. Masini. Nonostante qualsiasi 
accertamento di regolarità dei fatti d’azienda, nonostante la individuazione di talune 
importanti circostanze che presiedono alle cosiddette valutazioni di bilancio, il sorgere 
di divergenza fra i redditi di periodo determinati secondo la nota tecnica e la forma­
zione dei valori d’azienda in gruppi variamente estesi di esercizi, può essere tale da 
rendere prive di significato le determinazioni concrete. Si deve quindi cercare il modo di 
legare i valori che si formano continuamente per effetto della gestione con le valutazioni 
d’insieme composte per un lungo periodo, fra l ’altro per una più consapevole deter­
minazione dei redditi d’esercizio. Questo non vuol dire che le stime necessarie per 
questa determinazione ignorano la dinamica economica. Vuol dire che la ricerca più 
impegnativa deve vertere sul riscontro della misura dei redditi d’esercizio mediante 
il collegamento fra determinazioni d’esercizio e rivalutazioni generali. Si noti che la 
opportunità di questo adeguamento non consegue necessariamente da trasmodanti flut­
tuazioni dei moduli monetari, perchè anche nei tempi di lenti movimenti nell’economia, 
il solo mutare delle combinazioni dei processi fa sorgere relazioni fra componenti del 
reddito d’esercizio e valori con determinazioni in rivalutazioni generali atte a mettere 
in rilievo il fluttuare dei valori capitali.
L ’analisi dell’A. che rielabora vari punti della teoria con acute osservazioni con­
fermando l ’orientamento dell’economia aziendale a intendere la tecnica delle rileva­
zioni alla luce della logica economica, non interessa soltanto nell’aspetto metodologico : 
sul piano pratico sgombra il terreno di tanti pregiudizi (si pensi alle rivalutazioni at­
tuate sul fondamento di un solo indice della svalutazione monetaria) largamente dovuti 
ai vari significati attribuiti soprattutto nelle discipline giuridiche e tributarie al reddito 
e al capitale di funzionamento. In particolare le norme giuridiche in materia di bilanci 
non hanno ancora accettato le nozioni concernenti la gestione delle aziende e il sistema 
dinamico dei valori d’azienda o per l ’eccessiva preoccupazione di oggettivizzare le de­
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terminazioni degli operatori (preoccupazione certo molto grave se, per fare un esempio, 
ancora non s ’è saputo arrivare alle azioni senza valore nominale), o per l ’eccessiva preoc­
cupazione della tutela dei creditori a scapito dei principi economici e finanziari ai 
quali pure debbono attingere le valutazioni di blancio. La regolamentazione fiscale dal 
canto suo, nella pretesa di applicare rigidamente il criterio della oggettività ha finito 
per ignorare la relazione tra reddito e gestione senza dare sufficiente riconoscimento 
alle variabilità dei fenomeni di azienda e rendendo impossibile l ’adeguamento dei bi­
lanci interni ai criteri ammessi : non meraviglia dunque che i cosiddetti principi del 
rispetto della « integrità del bilancio » e della « chiarezza della situazione patrimoniale 
dell’azienda », abbiano perso significato.
L ’opera del prof. Masini che contiene in appendice la regolamentazione pubblica 
delle rivalutazioni in alcuni paesi, riporta l’economia d’azienda alla più opportuna inter­
pretazione metodologica : il suo apparato di documentazione aggiornata e le modalità 
con cui viene impiegata la teoria nell’interpretazione dei fenomeni d’azienda, dicono 
una parola nuova sia per i teorici che per i pratici.
Carlo C hiericati
LEV I SANDRI L. R. —  Istituzioni di legislazione sociale. Quinta edizione riveduta e 
aggiornata. Milano, Giuffrè, 1955, 8° picc., pp. XI-290, L- 1.500.
Giunto felicemente alla quinta edizione, il volume è rimasto -—  beninteso coi do­
vuti aggiornamenti —  quello che era già alla prima : un compendio particolarmente 
agile della legislazione sociale italiana, di quel complesso di norme cioè che regola la 
previdenza e l ’assistenza ai lavoratori. Si tratta di una vera congerie di disposizioni, in 
continuo mutamento, per l ’apprendimento delle quali l’esigenza massima è quella della 
chiarezza. E ’ un’esigenza che l ’autore tiene sempre presente e pienamente soddisfa, con 
intenti1 prevalentemente espositivi, ma senza ignorare le questioni dottrinali. In questo 
raggiunto equilibrio sta il maggiore pregio del libro, che ne spiega la fortuna sia nella 
pratica sia come testo universitario.
I. U. B.
ALDO AMADUZZI —  Compendio di ragioneria metodologica. Firenze, Macrì, 1955, 
pp. 360, L. 3.000.
I contributi scientifici contenuti nelle precedenti opere del Prof. Aldo Amaduzzi sono 
noti a tutti i nostri lettori. Il recente volume di « ragioneria metodologica » ripropone 
all’attenzione degli studiosi ed anche degli uomini d’affari le impostazioni teorico-dot­
trinali dell’A. e soprattutto ha il pregio di offrire al lettore una indicazione della vali­
dità del metodo quantitativo anche nella ricerca economico-aziendale.
II ricorso al metodo quantitativo è assai recente nel quadro delle discipline ammi­
nistrative. Al prof. Aldo Amaduzzi va riconosciuto il merito d’essere stato uno dei primi 
studiosi ad aver intuito i vantaggi che l ’adozione del metodo di cui si tratta può avere 
in rapporto ai futuri sviluppi degli studi aziendali. La dottrina era infatti giunta ad 
un punto di impasse dopo la impostazione della teoria dell’impresa fatta dal Prof. Zappa. 
Tale impostazione, il lettore sa, si fonda sulla riconosciuta coordinazione fra le operazioni 
di gestione e sulla continua unità della vita aziendale. Una impostazione di tal genere 
mentre da un lato offre una corretta interpretazione dei fatti aziendali dall’altro ha il 
notevole pregio di porre in chiara evidenza tutte le numerose circostanze che influiscono
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su ogni accadimento aziendale. Se non che, riconosciute tali circostanze, occorre sapere 
attribuire alle medesime un certo peso al fine di potere tradurre le conclusioni della 
teoria in utili applicazioni per la pratica. La ricerca della definizione di un peso da 
attribuire alle circostanze influenti sui fenomeni aziendali è problema che può risolversi 
solo col ricorso al metodo quantitativo. Va riconosciuto merito al Prof. Amaduzzi di 
avere seguito tale via di ricerca.
Il lettore ricorderà l ’impostazione logica e matematica fatta dall’A. nel suo stu io 
sul « sistema dell’impresa ». Il lettore ricorderà ancora le relazioni algoritmiche enun­
ciate in tale volume, le quali permettono di sintetizzare in espressione rigorosa 1 feno­
meni tipici della vita aziendale e di indicare per mezzo dello strumento matematico le 
vie del calcolo dei pesi da attribuire alle varie circostanze che concorroilo a determinare 
la concreta vita dell’impresa.
Sul fondamento delle osservazioni già fatte a suo tempo nel « sistema dell’impresa » 
e sviluppando il germe fecondo allora trovato, il Prof. Amaduzzi offre ai lettori in questo 
suo recente studio di « ragioneria metodologica » una chiara impostazione dei principali 
problemi aziendali. Sono trattati numerosi argomenti : dall’inventario alla valutazione 
del capitale, al controllo bilancio, al calcolo delle quote di ammortamento e cosi via. 
Noi richiamiamo l ’attenzione dei lettori su un chiaro capitolo illustrante il fabbisogno 
finanziario delle imprese e le vie di calcolo di esso. Pare a noi che l’importanza d. tale 
argomento non sia rilevata appieno dagli operatori e anche dagli studiosi. Soprattutto 
ci pare molto interessante la conclusione del prof. Amaduzzi secondo la quale egli dimo­
stra come sia calcolabile, fondandosi su un esempio concreto, il fabbisogno di capitali- 
proprio e di capitale di credito. E ’ noto a molti lettori come un errore nell’impostare la 
soluzione di tale fabbisogno e un errore nell’impostare i più corretti rapporti fra capitale 
proprio e capitale di credito possa riflettersi in senso negativo sulla produzione econo­
mica di impresa.
Le decisioni amministrative possono essere anche grandemente errate, quando i 
problemi aziendali non siano considerati nell’unità della loro manifestazione; quando 
soprattutto si trascuri l’osservazione dei riflessi che ogni fatto aziendale ha sia nel­
l’aspetto economico sia nell’aspetto finanziario della gestione.
Si consideri, ad esempio, il problema della scelta fra il finanziamento della produ­
zione aziendale con mezzi propri oppure con mezzi di credito. La dottrina è m genere 
incline ad indicare, come uno dei fattori determinanti la scelta, lo scarto positivo o ne­
gativo esistente fra il saggio di reddito aziendale e il saggio di interesse quotato dal 
mercato per le varie forme di credito. Si suggerisce ancora di considerare la prevista 
misura di variazione del reddito aziendale in seguito all’immissione di nuovi mezzi 
finanziari. Ha si dimenticano i riflessi che la scelta può avere sulla gestione monetaria 
e quindi sui risultati economici. Il saggio di interesse da corrispondere su un prestito 
obbligazionario, ad esempio, può essere inferiore al saggio di reddito, ma atteso che 
oltre al pagamento dell’interesse l ’azienda deve rimborsare il credito ricevuto, l ’uscita 
numeraria nel periodo amministrativo può essere superiore che non nel caso di aumento 
del capitale proprio. Le conseguenze della sottrazione di mezzi che così si determina 
nella gestione possono essere varie e cioè : l ’azienda trattiene utili per pari ammontare 
e si riduce coH il saggio di dividendo; l ’azienda sostituisce un debito con un altro; 
l ’azienda riduce di pari misura il volume delle operazioni in corso. Come si vede la 
corretta soluzione dei rapporti fra vincoli di capitale e di credito è connessa con mol­
teplici circostanze e solo l ’impostazione del problema in sede teorica con l ’impiego del 
metodo quantitativo può offrire alla pratica l ’indicazione delle vie da seguire.
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Un altro fra i numerosi contributi contenuti nel volume è rappresentato dallo studio 
del problema dell’ammortamento delle immobilizzazioni. L ’A. enuncia la soluzione di 
tale complessa questione distinguendo fra valori immobilizzati destinati a essere rin­
novati e valori immobilizzati non suscettibili di rinnovo. Ad ogni modo la soluzione 
di cui si tratta è fondata su un criterio comune, che discende dal principio enunciato 
dall’Amaduzzi in un noto saggio pubblicato nel volume « Argomenti speciali di ragio­
neria » ; il principio dell’invarianza economica del capitale.
11 volume può giudicarsi un’opera classica nel campo della dottrina economica 
aziendale e non è difficile prevederne una larga diffusione, chè interessa non solo gli 
studiosi ma anche professionisti e dirigenti aziendali.
B. T. C.
l'CKM AR V. — La tassazione degli stranieri in Italia, l ’adova, Cedam, 1955, in 8°,
pp. WI-2S2, L- 2000.
Non è necessario segnalare l ’importanza dell’opera dell’Uckmar, dedicata a materia 
di tanto viva attualità, in un momento in cui gli scambi e le relazioni internazionali 
sono in continua espansione.
Il volume tiene conto degli aspetti teorici e pratici della materia trattata, e il libro 
risulterà perciò interessante per una vasta categoria di persone.
Interesseranno particolarmente ai teorici i capitoli dedicati al fondamento giuridico 
del trattamento degli stranieri con particolare riferimento al trattamento fiscale (cap. I), 
e ai presupposti per la tassazione degli stranieri nelle diverse legislazioni, cioè ai criteri 
in base ai quali uno straniero diviene soggetto d’imposta in un certo Stato (Cap. I).
Altri capitoli hanno invece più diretto riferimento alla legislazione vigente : cito in 
particolare i Capp. V segg., nei quali vengono rapidamente delineati i principi del 
sistema (fiscale italiano per quanto riguarda la tassazione degli stranieri. L ’A., nella 
sua esposizione, inquadra le norme, che direttamente interessano la trattazione, nei 
principi generali del diritto tributario e del diritto internazionale (ai rapporti con il 
diritto internazionale è particolarmente dedicato il Cap. I li , che tratta dei « limiti al 
potere di tassare gli stranieri derivanti dal diritto internazionale »). E ’ chiaro che la 
conoscenza della natura e della struttura delle singole imposte e tasse viene presuppo­
sta nel lettore, che in questo volume trova in proposito solo le notazioni essenziali.
Iva trattazione della materia specifica è completa ed ha per oggetto non solo le 
norme generali, ma anche quelle introdotte uell’ordinamento italiano per mezzo di con­
venzioni internazionali. Per completare il quadro del contenuto dell’opera, ricordo che 
il Cap. IV tratta della riscossione dei crediti tributari all’estero.
In conclusione, opera di vivo interesse, di cui voglio —  per i lettori di questa
Rivista _ sottolineare soprattutto l ’aspetto pratico, come inquadramento generale e
punto di partenza per le ricerche di leggi e decisioni giurisprudenziali, necessarie per 
la risoluzione di casi concreti che si presentano nell’attività professionale quotidiana.
R. N.
Direttore responsabile : Tullio Bagiotti - Autorizzaz. Tribunale Treviso N. 113 del 22.10.54 
Tipografia S. p. A. Longo & Zoppelli - Treviso
